


Beaucoup de bruit, ces temps, autour de la « Gueule Ouverte ». Depuis 
la déception amicale (nous ne donnerions pas assez de réponses, de 
modèles, de trucs, de recettes), jusqu'à la haine aveugle (nous serions 
de vilains sorciers mystiques à abattre), en passant par le mépris (nous 
manquerions de talent) et la mauvaise foi la plus crasseuse (nous serions 
contre la vaccination aux Indes). Nous n'avons pas envie de répondre 
point par point aux attaques. Quel temps perdu ! Nous préférons conti-
nuer notre boulot qui n'est ni d'amuser, ni d'être brillants, ni d'endormir 
les foules sous notre ron-ron talentueux, ni de faire du messianisme, ni 
de donner, de notre hauteur, des réponses en images colorées, parcel-
lisées, en mosaïque, à un problème global et fondamental de civilisation. 

Je l'écrivais ici il y a quelques mois, nous continuerons à entretenir 
l'outil « Gueule Ouverte » bien huilé, en bon état de marche, jusqu'à 
ce que son utilisation (sortie du cercle vicieux culturel habituel :  élite 
donnante et masse receveuse, élite enculeuse et masse enculée) soit bien 
comprise de tous, jusqu'à ce que la prise de parole ne soit plus seulement 
l'affaire de spécialistes talentueux, mais de tous ceux qui ont des choses 
vitales à dire (ou des questions vitales à poser). La revanche des cancres, 
en quelque sorte, selon le mot d'un auteur célèbre à qui il faudrait 
demander ce qu'il entend exactement par «cancre». (Par exemple, 
être femme, cette déviance, ce dernier bastion de la différence tolérée, 

ne serait-ce pas déjà être un peu « cancre » \  Ce secrétariat à la « condi-
tion féminine », créé par Giscard et assumé par Giroud, n'aurait-il pas 
pour fonction de nous faire quitter harmonieusement notre état de cancres 
contestataires pour nous intégrer définitivement et en beauté, sans marche 
arrière possible, à la société mâle progressiste, élitiste et compétitive 1 
On en reparlera.) C'est bien ça notre boulot :  être décevants. Donner 
faim au lieu débourrer les estomacs de bouillie. Jusqu'à ce que chacun 
ait repris possession de soi-même, de sa parole, de son corps, de sa 
santé, de son savoir, de sa nourriture, de sa production, de sa consom-
mation, de son PLAISIR A VIVRE. 

Ce n'est pas une bonne affaire. Ce n'est pas gratifiant pour nous, on 
aimerait bien faire notre petit numéro de spécialistes de l'écologie, de 
temps en temps, c'est sûr, ça nous tente. Mais ce n'était pas la peine 
pour ça de fonder la « Gueule Ouverte », toute la presse capitaliste nous 
ouvrirait volontiers les bras. C'est délibérément que nous avons choisi 
la « Gueule Ouverte » pour continuer patiemment à y enfoncer le clou. 
Nous nous donnerons les moyens de passer encore longtemps pour des 
minables. En attendant que des mots comme réussite, pouvoir, liberté, 
bonheur aient changé de sens et d'usage. slebaI

Isabelle utrpoieL

petit-rouLe t SROMIEA
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SPECIAL "DES GENS PAS COMME NOUS' zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

UNE SEULE TÊTE 
SOUS UNE SEULE CASQUETTE 

Hitle r  étai t  un gran d précurseu r  don t  le 
messag e aurai t  pu reste r  injustemen t 
méconn u si  les marchand s de la mode 
rétr o n'avaien t  pas pensé à le commer -
cialise r  :  sa manièr e de résoudr e son pro-
blèm e de minorit é ethniqu e et  national e 
juiv e est  dans toute s les mémoires .  Le 
capitalism e a reten u les leçon s du Fiihre r 
tou t  en se montran t  quan d même plu s 
subtil .  Hitle r  détruisai t  physiquemen t  tou s 
le s non-aryens ,  comprene z les autres ,  les 
différents .  Le capita l les dissou t  dans le 
gran d « meltin g pot  » (creuset ) de la civi -
lisatio n techno-industrielle .  Il  ne le s 
pouss e pas ver s la chambr e à gaz,  mieux ,  
il les convain c d'y entre r  de leur  plei n gré .  
Un peti t  brav o pou r  l'art iste .  Pour  repére r 
l'ennem i du capital ,  pas besoi n d'étoil e 
jaune .  La couleu r  de la peau suffit .  

L'ennem i ser a donc ,  selon  les latitudes ,  
l'esquimau ,  l'indien ,  le Oui-terreux ,  le 
bavard-avé-l'assent ,  le fourb e basané ,  tou s 
ceux ,  en général ,  qui  oublien t  d'enleve r 
leur s godasse s crottée s avant  de se pros-
terne r  dans le Templ e de la consommatio n 
blanche ,  occidental e et  Parlysienne .  Tous 
ceux qui  prétenden t  se contente r  de leur s 
valeur s culturelle s originales ,  tou s ceux qui 
n'attenden t  pas que France-Soi r  répond e 
aux question s qu'il s ne doiven t  pas se 

pose r  eux-mêmes ,  tou s ceux qui ont 
l'insoutenabl e prétentio n de conduir e eux-
même s leur  vie ,  san s souc i des manuel s 
de survi e déposé s dans les mairie s et  le s 
églises .  La règl e du capita l  c'est  en effe t 
la standardisation .  Le paysa n africai n doi t 
savoi r  lir e les instruction s des fabricant s 
d'engrai s chimiques .  Le cadr e supérieu r 
japonai s doi t  aime r  bronze r  comm e son 
collègu e suédoi s dans le s même s camp s 
de loisir s où i l  se refer a une sant é avant 
de rentre r  dans sa « boît e ».  Si  un ban-
lieusar d parisie n peut  conduir e une Renault ,  
le bûchero n malaisie n doi t  pouvoi r  le fair e 
aussi .  Quant  à l'iranie n moyen ,  pourquo i 
n'accepterait-i l  pas les bienfait s de l'atom e 
pacifiqu e avec le même enthousiasm e que 
le maraîche r  de la vallé e du Rhôn e ? 

Cet  œcuménism e capitaliste ,  d'inspiratio n 
américaine ,  mai s Brejne v est  bie n d'accor d 
su r  l'essent iel ,  déferl e su r  le t ier s comm e 
le quar t  monde .  On s'achemin e ver s une 
usin e planétair e d'esclave s noir s ou 
jaunes,  bronzé s ou pâlots ,  dir igé s par  des 
« manager s » strictemen t  identiques ,  jus-
qu'a u Concord e et  à l'attaché-case .  La 
lutt e des minorité s ethniques ,  culturelle s 
et  sexuelle s est  don c plu s qu'un e résur -
genc e folklorique .  Ce son t  les médi a du 

capita l qui  tenten t  de la présente r  comm e 
une révolt e d'inspiratio n étroitemen t  natio -
naliste .  Cet t e lutt e est  écologique .  C'est 
aussi une lutt e de classes .  S'i l  ne 
restai t  su r  terr e que des caniche s domes-
tiques ,  mai s plu s de belettes ,  plu s de 
renards ,  plu s de pinson s et  plu s de 
bacilles ,  l'éco-systèm e ne ferai t  pas lon g 
feu .  

Dans ce numéro ,  on trouver a des exemple s 
aussi différent s que ceux du Québec ,  
d'Amazonie ,  des Ant ille s « française s » et 
des minorité s dite s hexagonales .  Il  est  pas 
questio n de les mettr e su r  le même niveau .  
Mais dans tou s les cas,  le capita l n'a pas 
demand é aux autochtone s leur  avi s su r 
le bonheu r  qu'i l  allai t  leur  assene r  su r  le 
coi n de la tronch e avec se s kilowatts ,  se s 
raffineries ,  se s autoroutes ,  se s marina s 
et  se s plage s privées .  Dans tou s les cas,  
on a fai t  comm e s'il s n'existaien t  pas ou 
mieux ,  comm e s'i l s n'étaien t  que rentables ,  
touristiquables ,  domestiquables .  La démo-
crati e du capita l  techno-industriel ,  c'est  le 
stad e de Santiago-du-Chili ,  brèv e étape 
avant  le Père Lachaise .  Et  ça,  c'est  pas les 
dépliant s des agence s de voyage ou le s 
page s de publicit é de la press e du lund i 
qui  vou s le diront .  

Arthur .  

BAIE JAMES,QUEBEC:  
INDIENS CONTRE KILOWATTS 

Le dernie r  cou p pendabl e 
du capitalism e hydro-électriqu e yxvutsrqponmljihgfedcbaVTPMLJIGFEDA

« Des matins je m'iève Esquimau 
J'te vois vider l'Arctique 
L'eau les humains les animaux 
A des prix électriques 
J'peux pas croire que tu sois si bas 
J'peux pas croire que tu sois si rat 
Faudrait qu'tu sois si bête 
A s'mer du vent de c'te force-là 
Tu t 'prépares une joyeuse tempête... 
Peut-être ben qu'tu t 'en aperçois pas. » 

{Lettre de Monsieur Identique Lachance 
à son premier sous-ministre, 

Gilles Vigneault). 

Dans sa boulimi e d'espace s vierges ,  le 
capita l  est  à l'étroit .  L'opératio n de la Bai e 
James,  au Québec ,  est  exemplair e :  voil à 
une des dernière s région s du glob e su r 
laquell e le fri c n'a pas encor e posé se s 
main s sales,  peuplé e de quelque s indien s 
allergique s aux standard s occidentaux ,  et 
don t  les r ichesse s naturelle s son t  autan t 
d'alléchante s sucet te s pour  les multi -
nationales .  L'histoir e qu'u n copai n du 
Québe c nou s racont e ne fai t  que commen -
cer .  La lutt e des minorité s ethnique s du 
Québe c contr e les compagnie s d'électri -

cit é canadienne s et  américaine s n'est  pas 
perdu e :  le proje t  hydro-électriqu e démen -
t ie l de la Baie James,  ainsi que l'usin e 
d'enrichissemen t  de l'uraniu m envisagé e 
par  le C.E.A.  (le nôtre ,  eh oui ) son t  mena-
cés par  la révolt e des ouvriers ,  discrète -
ment  annoncé e dans « Le Monde » du 23 
mar s dernie r  :  « le chantie r  principa l du 
plu s gran d des barrage s sur  la rivièr e La 
Grand e a été saboté .  Le matérie l de la 
sociét é américain e Bechtel ,  trè s lié e avec 
la C.I.A.  dans le Sud-Est  asiatique ,  a été R
R attaqu é » et  les travau x son t  retardé s 
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d'un an, au minimu m ». Est-c e la révolt e 
des indien s exploité s par le capita l et 
spolié s par le gouvernemen t fédéra l cana-
dien ? Déjà, les investisseur s étranger s 
hésiten t devan t ce clima t socia l perturb é 
(une usine  d'enrichissemen t de l'uraniu m 
coût e un milliar d et demi de dollars) . Et 
on ne peut quand même pas mettr e un 
fli c tou s les cent mètre s sur un chantie r 
qui couvr e les deux tier s de la superfici e 
de la France.. . 

Le proje t de la Baie James , c'es t le plu s 
grand chantie r de travau x public s de 
l'Histoir e : quatr e barrage s sur quatr e 
grande s rivière s et 8.330 mégawatt s à la 
clé , réparti s entr e le Canada et les U.S.A. 
dont la soi f énergétiqu e est sans limites . 
La mis e en eau d'un territoir e plu s étend u 
que la Grande-Bretagn e pos e bien entend u 
des problème s écologique s eux auss i 
jamais  vus . Tous les expert s consulté s 
ont cri é « au fou » et demand é que le 
proje t soi t retard é de dix ans pour que 
l'impac t sur l'environnemen t soi t mieu x 
connu . Mais le dolla r n'atten d pas.. . 

HISTORIQUE DE LA BAIE JAMES zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSRQPONMLJIHGEDCBA

La région de la Baie James est située 
au nord-est de la province de Québec, à 
laquelle elle fut rattachée en 1912, après 
avoir appartenu d'abord à une compagnie 
privée, The Hudson's Bay (1), puis au 
gouvernement fédéral canadien. 
Certains archéologues soutiennent que 
l'homme habitait déjà ces terres 4.000 ou 
5.000 ans avant J.-C. Les Cris et Inuits 
qui y vivent actuellement ne seraient pas 
moins anciens. 
A l'époque de la colonisation, le commerce 
des pelleteries se développa, s'effectuant 
généralement sur la côte plus accessible. 
Les Indiens apportaient des fourrures qu'ils 
échangeaient contre des produits manu-
facturés. Les Cris de l'intérieur ne virent 
pendant longtemps aucun Blanc, ces der-
niers préférant ne pas s'aventurer dans 
ces territoires hostiles couverts de forêts 
et de marécages et parcourus de rivières 
impétueuses. Notons que les indigènes 
eurent à souffrir du colonialisme bien avant 
le contact direct, par le biais des mala-
dies (2) qui se propageaient depuis les 
postes de traite. 

Plus tard, au moment de l'établissement 
de colons, les agriculteurs ont négligé 
ces régions à la limite de l'Arctique. Les 
indigènes n'y vivaient que de chasse, de 
pêche et de cueillette. Enfin, l'inaccessi-
bilité des forêts les préserva de l'expan-
sion de l'industrie forestière. 
Jusqu'à ces quinze dernières années, les 
Cris (7.000 individus) qui vivaient en 
société lâche, sans chefs, sans autorité 
suprafamiliale, sans lois rigides et sans 
procédure juridique, surent préserver leur 
héritage culturel. Ils négligèrent d'appren-
dre l'anglais, et parlent encore exclusive-

(1) The Hudson' s Bay exist e toujours , et possèd e de nombreu x 
magasin s à rayon s à traver s le Canada . 

(2) Cett e caractéristiqu e des indiens , qui n'avaien t jamai s été 
en contac t avec certaine s maladie s infectieuses , put êtr e uti -
lisé e contr e eux par les blancs . On distribuai t des couverture s 
infectée s de variol e pou r décime r les indigènes . 

ment le cri dans leurs villages. Ce n'est 
que récemment qu'ils durent, face aux 
pressions gouvernementales, se désigner 
des représentants. Malgré la scolarité, les 
enfants reviennent au mode de vie ances-
tral, dégoûtés d'avoir perdu leur adoles-
cence à apprendre des futilités inutiles 
en forêt. Le seul point positif de l'école, 
c'est d'avoir créé le contact entre ce peu-
ple encore libre et ses frères dépossédés 
du Sud. Ils savent maintenant que l'inté-
gration à la société occidentale leur est 
indubitablement négative. Ils préfèrent 
retourner à leur anarchie où le seul but 
et la seule condition de survie est l'harmo-
nie avec la nature. 

LE PROJET 
ET SES CONSEQUENCES ECOLOGIQUES 

Le 29 avril 1971, Robert Bourassa, Premier 
ministre du Québec, à l'issue de sa cam-
pagne électorale victorieuse, annonçait à 
grand renfort de publicité l'exploitation du 
potentiel hydro-électrique du versant est 
de la Baie James. Quelques mois plus 
tard, le Parlement ratifiait légalement ce 
projet, et l'on assistait à la création de la 
Société de Développement de la Baie 
(S.D.B.J.), la principale fonction de cette 
société étant l'établissement de barrages 
et le harnachement de cinq cours d'eau 
en deux phases. 

1. — Le regroupement de trois rivières du 
Sud, Nottaway, Broadback et Rupert. Ce 
projet est le complexe communément 
appelé N.B.R. 

2. — L'aménagement de deux rivières du 
Nord, la Grande et Eastmain. 

Le bassin de drainage de ces cinq cours 
d'eau équivaut au quart du Québec. On 
voit déjà ici l'ampleur du bouleversement 
écologique. 

La création de réservoirs immenses con-
centrant aux différents points de cette 
région des millions de tonnes d'eau risque 
de provoquer des tremblements de terre, 
tout au moins des glissements de terrain. 
Il a été démontré que la construction de 
barrages importants accentue l'activité 
sismique. Le sol, composé d'argiles et 
retenant de nombreuses nappes d'eau 
souterraines, renforce encore cette thèse. 
Il est indéniable que l'inondation détruira 
de 10 à 20 millions de cordes de bois (3) 
qui pollueront les eaux limpides en se 
décomposant lentement dans les rivières. 
D'autre part, seront irrémédiablement 
noyés prairies et marécages, réserves 
inestimables de flore et de faune, essen-
tielles à la survie des indigènes. Les vil-
lages mêmes des Indiens sont menacés de 
disparition, ainsi que certains sites histo-
riques irremplaçables de la civilisation 
amérindienne. 

Les inondations créeront des obstacles 
aux migrations des caribous (renne) et 
des orignaux (élan) qui doivent se déplacer 
vers de nouveaux pâturages pour survivre. 
Ce sera la destruction de l'habitat naturel 
du castor, de la loutre et du rat musqué 

(3) Cord e de boi s = 128 pied s cube . 

qui vivent près des rivières et sont la 
principale ressource des Cris, procurant 
nourriture et fourrures. On assistera éven-
tuellement à la disparition totale de cette 
faune, puisque, avec la construction de 
routes, les parties de chasse extermineront 
ce qui restera. 

La faune aquatique ne sera pas mieux lotie. 
La modification de la température de l'eau, 
de son pH et de sa concentration en oxy-
gène dissoudra le plancton dont se nourrit 
le fretin ; par conséquence directe, les 
poissons carnassiers périront. Sera égale-
ment affecté le saumon atlantique qui doit 
remonter les rivières pour frayer. 

Au printemps, les oies sauvages arrivent 
du Sud par milliers pour s'installer l'été 
durant dans les immenses marécages. 
Elles devront quitter la région. 

Le territoire compris dans ce projet, a une 
telle envergure que le climat en sera 
modifié, à cause de l'échange de chaleur 
entre les nouvelles nappes d'eau. Une 
augmentation des chutes de neige serait 
désastreuse pour le caribou de la Baie 
James, qui s'y trouve à la limite septen-
trionale de son territoire. 

Si la région de la Baie James est extrê-
mement giboyeuse, cela est dû en grande 
partie à sa végétation qui n'a jamais encore 
été étudiée, bien que pourvue d'une flore 
unique au monde. 

LA LUTTE DES HABITANT S 
DE LA BAIE JAMES 

L'option Baie James fut retenue sans même 
considérer les alternatives possibles et 
sans consulter les gens qui vivent depuis 
toujours sur ces terres, en l'occurrence 
les Amérindiens. Cruelle ironie, ils se 
doivent d'exhiber aux capitalistes blancs 
leurs titres de propriété. Il existe pourtant 
des traités datant de 1912 où le gouver-
nement provinçial du Québec s'engage à 
respecter tous les droits des populations 
« sauvages » de la Baie James. 

Le 7 novembre 1972, l'Association des 
Indiens, appuyée de représentants inuits 
(4), déposa donc une requête en injonction 
pour arrêter les travaux préliminaires. Le 
juge Malouf, de la Cour Supérieure, recon-
nut les droits des indigènes et ordonna 
l'arrêt immédiat des travaux. Le gouver-
nement fit appel, l'injonction fut cassée. 
Présentement, les Cris et Inuits ont déposé 
une autre requête devant la Cour Suprême 
du Canada. La partie qui se joue est abso-
lument dramatique. Tant que les travaux 
étaient au point mort, il y avait possibilité 
de négocier, mais avec les bulldozers en 
marche, les dommages seront bientôt irré-
parables. 

(4) Inui t est le vra i nom des Esquimaux , celu i qu'il s se don -
nent . Le term e • esquima u • (mangeu r de viand e crue ) est 
considér é comm e péjoratif . 

Document s consulté s pou r réalise r cet articl e : 

— Baie Jame s san s moti f légitime , de Boyc e Richardso n 
(Edition s de l'Etincelle) . 

— La Baie James , c'es t grave . Opuscul e édit é par S.V.P. 

(Librairi e Parallèles , 47. rue Saint-Honoré . Paris-1er. ) 

— Article s du MacLean , du Bulleti n Populair e et de Québec 
Presse . 
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MENSONGE ET INCURIE DU POUVOIR zyxvutsrqponmljihgfedcbaZUTSRQPOMLJIHGFEDCBA

Les arguments de défense du projet sont 
purement démagogiques. D'abord, la lutte 
contre le chômage. Dans sa campagne 
électorale de 1970, Bourassa se faisait 
fort de créer 100.000 emplois nouveaux. 
Si l'on compte 12.500 emplois par an à la 
Baie James, les travaux s'étalant sur dix 
ans, cela fait effectivement 125.000. Rai-
sonnement bien fait pour jeter de la poudre 
aux yeux. 
D'autre part, la Baie James allait permettre 
au Québec d'éviter la crise de l'énergie. 
Des prévisions laissaient croire que la 
province serait à cours d'électricité en 
1979. Si ces soi-disant prévisions s'avè-
rent exactes, pourquoi n'a-t-on pas étudié 
également d'autres solutions ? 

Le coût des travaux n'a même pas été 
évalué sérieusement. Les chiffres officiels 
augmentent de mois en mois : on parlait 
de 5 milliards de dollars, on en est rendu 
à 10 milliards de dollars. De plus, ce qui 
devait être la seconde phase du projet 
(harnachement de la Grande), est devenu 
le plan officiel du développement. Les res-
ponsables des travaux justifient ces chan-
gements par un souci de protéger l'envi-
ronnement, alors qu'il ne font qu'intervertir 
l'ordre du projet. En fait, la seule mention 
faite de l'écologie dans les rapports de la 
S.D.B.J. est immonde : « La Baie James 
pourrait devenir un vaste laboratoire 
d'études de modifications écologiques ». 
La politique du gouvernement Bourassa 
n'est que pur aventurisme. 

Pourtant, en regardant de plus près cet 
aberrant galimatias politico-économique, 
on voit se profiler à la Baie James les 
spectres tentaculaires des sociétés multi-
nationales. 
En effet, si l'Hydro-Québec (société entiè-
rement québécoise) sera majoritaire à 
70 % de la S.D.B.J.. elle n'est pas capable 
d'en assurer les frais, loin de là. Il faudra 
donc emprunter. 
On trouve d'abord la société Bechtel, de 
San Francisco, dont la filiale québécoise 
s'est vue confier la gérance des travaux. 
Cette compagnie Bechtel est la plus grosse 
au monde dans le domaine de la gérance. 
Le président de la compagnie, Stephen 
Bechtel, siège à plusieurs conseils d'admi-
nistration, notamment ceux de la General 
Motors Company et de la Hanna Mining Co. 

Un autre requin rôde autour de la Baie 
James. Il s'agit de la Rio Tinto Zinc, dont 
le président se trouvait à Québec lors de 
la création de la S.D.B.J. La Rio Tinto Zinc 
appartient au groupe anglais Rothschild, 
et est plus connue au Québec par sa 
filiale la Brin'co. Cette société, contre sa 
généreuse participation à l'aménagement 
des chutes Churchill au Labrador, s'est 
fait donner 40 % du territoire de cette ré-
gion en concessions minières. 

Or, l'on sait très bien que le sol de la 
Baie James est riche en métaux et miné-
raux. Il serait alors facile pour ces sociétés 
d'obtenir à titre de remboursement la 
grosse part du gâteau. 
De plus, ces deux firmes s'intéressent à 
l'uranium dont on sait que le traitement 
requiert beaucoup d'énergie. Les rapports 

de la Brinco font état depuis 1970 de la 
possibilité de construire une usine d'ura-
nium enrichi au Canada grâce au C.E.A. 
français. La Baie James serait alors avec 
son électricité le site idéal, et les dettes, 
le meilleur instrument de persuasion. 

CATACLYSM E 
ECOLOGIQU E ET ETHNIQUE 

Au Canada, le problème en général est 
le sujet de nombreuses polémiques et 
controverses. Il existe un comité pour la 
défense de la Baie James dont le but est 
d'informer le public et d'organiser les 
pressions populaires (pétitions, manifesta-
tions, etc.). La superficie de la région égale 
à peu près la superficie de la France moins 
la péninsule armoricaine. C'est un cata-
clysme écologique qui mérite l'attention 
internationale. Des projets similaires sont 
à l'étude à travers tout le Canada. C'est 

simple, toutes les rivières se jetant dans 
l'Arctique sont menacées au détriment 
toujours des populations autochtones. La 
dernière tentative gouvernementale de 
négociation avec les indiens date de jan-
vier 1974 et se résume en trois points. 
A titre de dédommagement, une allocation 
de S 100.000.000 ; une réserve de 2.000 
milles, et la gérance des concessions tou-
ristiques. Les Cris sont conscients du dan-
ger, l'argent ne les intéresse pas et ils 
refusent d'être parqués sur leur propre 
territoire. Ils n'ont pas encore daigné 
répondre officiellement à ces offres. 

Il est quand même assez difficile de pré-
voir les réactions de ce peuple pacifique. 
Les représentants font preuve de réserve 
et de timidité pour parler des étapes futu-
res de la résistance à l'envahisseur méca-
nisé. C'est peut-être une stratégie en 
attendant de voir jusqu'où ira le gouver-
nement dans sa politique de conquistador. 

Yve s Decembre-Mathais . 
(Montréal ) 
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J'aime ma

maunlgea langue q u e m a nma m a m a n  
m'a  causé. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaVSRPONMLJIHFEDCBA

Il y a quelques semaines, je fus, à 
Versailles, à une réunion des « mi-
norités ethniques de France» (Je 
ne sais pas si les organisateurs 
avaient  formulé ça de cette façon ; 
à peu près). S'étaient  ret rouvés 
des Corses, des Catalans, des Oc-
citans, des Basques, des Bretons, 
des Romanichels, des Flamands et  
des Alsaciens. 

L' ap r ès- m i d i ces « minor it és» 
chantèrent . Les Corses c'était  t rès 
beau, émouvant : leurs voix re-
créaient  sur une pelousette versail-
laise le territoire de la-montagne-
par-dessus-la-mer, et  je voyais une 
économie t radit ionnelle, celle du 
« beau paysage méditerranéen » 
(définit ion qui date de la Renais-
sance) revivre. Vivre. S'ils chantent  
encore «ça » c'est  que « ça » vit  
encore t rès fort , pour la Corse 
c'est  pas rapé, la Corse est  une île, 
vive la Corse !  me disais-je. 

Le soir il y eut  un « débat ». Les 
« spécialist es » sur l'estrade. Le 
peuple dans la salle, avec droit  
d'interpellat ion, tout  de même. 
(Pendant  le « débat  » le groupe Ro-
ger Siffer, à la porte de la salle, 
faisait  danser ceux qui ne voulaient  
pas assister au « débat  » ou ceux 
qui en avaient  marre, chahutait  un 
peu ce « débat », ce qui ravissait  
les Bretons les Flamands et  les 
Alsaciens, car la kermesse chez 
nous est  une culture, emmerdait  
les autres, un peu trop lat ins à mon 
gré, sauf les Corses dont  les voix 
exercées dans les montagnes au-
raient  couvert  une kermesse à 
Orly). 

Bon, il y eut  un « débat ». Ce fut  
l'engueulade. Les communistes se 
f irent  t raîner dans la boue. Ils 
étaient  notre ennemi principal. 
Comme il y avait  dans la classe de 
braves communistes, les « réacs !  » 
« passéist es » se mirent  à pleuvoir-
Chacun ouvrit  son parapluie, le 
«débat » devint  général, chacun 
eut  un « temps de parole », pour 
s'interroger, qui des communistes 
ou de l'état  bourgeois, méprisait  le 
plus nos langues. Car notre pro-
blème, ce jour-là, à Versailles, était  
la langue, nos langues, la conserva-
t ion de nos langues, la résurrect ion 
de nos langues. J'ai remarqué que 
chaque fois que nous nous retrou-
vons nous parlons « langues ». 
(C'esr normal. Pentecôte est  une 
histoire de langues.) Et  pour la 
sauce des « langues », le mot  « cul-

ture ». Employé neuf fois sur dix — 
surtout  par les messieurs sur l'es-
trade — dans un sens impérialiste, 
c'est-à-dire un sens différent  qu'il a 
chez nous, dans nos territoires. 
Dans le sens de « civilisat ion ». 

J'ut ilisai mon « temps de parole» 
pour communiquer, t rès mal, car je 
m'étais tu trop longtemps, et  ça se 
pressait  au port illon dans un ordre 
a-universitaire, ce que je vais es-
sayer, ici, de bien communiquer. 

J'aime ma langue. Ma langue ma-
ternelle. La langue de ma maman. 

La langue que ma maman m'a 
causé d'abord au bord de mon ber-
ceau, et  mon gràpi au bord de ma 
baignoire dans la cour au soleil, et  
mon papa dans le verger quand 
nous cueillions les cerises pour le 
schnaps, et  ma grand-maman quand 
elle m'expliquait  que Dieu est  bon 
qu'il est  partout  et  qu'il m'aime et  
qu'il ne punit  jamais. (J'espère que 
le mot « Dieu » ne vous effarouche 
pas. Il est  une science.) J'aime ma 
langue maternelle qui est  mon pre-
mier échange avec la communauté 
de mon village, le cri de mes jeux 
sous le t illeul ou près de la fon-
taine avec les enfants — f illes et  
garçons — de mon village. J'aime 
ça. C'est  un plaisir. C'est  le plaisir 
des derniers jours du berceau : 
avec t rois mots de nostre langue 
maternelle nous sommes assez 
costauds pour marcher-

Je suis persuadé, je sais, qu'on ne 
se prive pas impunément, ensuite, 
de cet te langue du berceau. Il se 
produit  un effet  de castrat ion. La 
castrat ion c'est  peut-être bon pour 
t ravailler dans une banque, donner 
des cours dans une universit é, al-
longer un client  sur un canapé, 
mais ça ne vaut  rien pour le plaisir. 

(Hier soir une copine nous a fait  un 
poulet  au whiskie, ici, rue Broca, 
dans cette cour encore rurale avec 
son cerisier. C'était  bon !  J'ét ais le 
seul Alsacien. En me léchant les 
doigts j'ai dit  « Esch dàs gùat  !  » : 
c'était  pas pour établir une commu-
nication avec les autres puisqu'ils 
ne parlent  pas alsacien, c'était  
l'onomatopée du plaisir.) 

Bon. J'aime ma langue. Mon plaisir 
ne peut  être que par ma langue. 
Mais je ne veux pas qu'elle tombe 
dans la main de spécialist es, je ne 
veux pas qu'elle soit  enseignée 
comme un lat in, je ne veux pas 
qu'on la conserve comme on con-

serve les hautes langues de civili-
sat ion. Je veux que ma langue, 
l'alsacien, continue de vivre dans 
sa sauce de culture, sauce de plai-
sir, je ne veux pas qu'on y mette la 
sauce civilisat ion. 

Langue maternelle, plaisir, culture. 
Ma langue, au-dessus de mon ber-
ceau, est  l'invention joyeuse ou 
grognonne de ceux qui se penchent  
dessus. Ceux qui se penchent  in-
ventent. Ils font  du bruit  avec la 
bouche. Ils me donnent  envie de ce 
plaisir du bruit  avec la bouche. 
Ceux qui sont au-dessus de mon 
berceau sont  les « inventeurs » des 
sons qu'ils émettent  : personne 
pour leur dire : « Dites.. Ne dites 
pas ! » 

Plus tard, quand je marche, je ren-
contre un paysan, il aiguise sa 
faux ; faux, pierre à aiguiser, coffin 
sont  des mots à lui, il ne les a pas 
inventés, mais presque, puisque les 
out ils qu'il fait  chanter ont  été 
inventés par la commune, nommés 
ici et  pas ailleurs. 

Ce serait  t rop long du berceau à 
l'âge adulte! Soyons abst raits: 
pour qu'il y ait  un rapport  de plaisir 
entre l'homme et  sa langue il faut  
et  il suff it  que son act ivit é, ses 
objets, son territoire, sa production 
soient  nommés — inventés — par 
lui et  ceux qui occupent  le même' 
terr it oire. Autogest ion. On ne 
pourra pas m'accuser de pas-
séisme. Dans la commune autogé-
rée, ou dans le quart ier, dans ces 
territoires, toutes les productions 
appartiennent  à tous : produire la 
bouffe, produire la maison, produire 
l'éducat ion des mômes, produire 
l'échange avec les autres terr it oi-
res, produire la baise. C'est  la con-
dit ion cinégaumont pour qu'il y ait  
plaisir. 

Si ces productions sont  inventées 
par le haut, par les missionnaires 
capitalistes ou les missionnaires 
marxistes, les spécialist es en ma-
chines IBM, les spécialist es en 
maisons, Corbu, les spécialist es en 
émancipat ion sexuelle, les spécia-
listes en émancipat ion tout  court, 
les spécialist es en beau causer, les 
spécialist es en pédagogie-ouverte, 
les spécialist es en écologie — Spé-
cialistes de tous les pays unissez-
vous ! Hit ler, Spécialist es, même 
combat! — il se produit  un effet  
d'enseignement, un effet  de civili-
sat ion. Adieu plaisir. Adieu culture. 

Si nous aimons nos langues comme 

les bébés la tétée — on y revient  !  
on y revient  !  — c'est  qu'elles sont  
nées à des époques où, malgré rois 
et  marie-antoinettes, le pouvoir 
des spécialist es n'était  guère meur-
t r ier, sauf le pouvoir des spécialis-
tes de la guerre, mais celles-ci ne 
faisaient  que passer, alors que le 
remembrer reste dans le bocage 
beaucisé. Dans ces temps bénis, 
quoiqu'on en dise, nous avions 
beaucoup de pouvoirs dans nos ter-
ritoires. Pouvoir de fabriquer nos 
out ils — et  de les comprendre —, 
pouvoir de fabriquer nos maisons 
— ah, elles sont  belles aux citadins 
nos maisons rurales —, pouvoir de 
pédagogie — l'enfant  était  élevé 
par toute la communauté —, pou-
voir de la baise — on apprenait  ça 
sur le terrain : granges, fontaines, 
étables, prairies, vergers, greniers, 
ruisseaux, et  pas dans un livre — 
et  coetera... Et  pour toutes ces acti-
vit és, pour cette culture, nous 
avions une langue, la langue inven-
tait  l'act ion, l'action inventait  la 
langue, l'out il — notre out il — 
inventait  un son, mais un son n'in-
ventait  pas forcément un out il : on 
était  assez fainéants. Nous ne dis-
cuterons pas autour de la « mi-
sère » de la commune de ce temps-
là : le monde rural n'est  pas un 
bloc, dans le tas des cultures rura-
les il y a bien dû y avoir des 
époques bénies, sinon pourquoi le 
civi l isé s'abat-il si férocement sur 
nos bicoques ? résidences de pay-
sans si misérables ? mais à la crè-
che pas si misérable que ça ? puis-
que les civi l isés s'ingénient  de la 
remettre en état , de tout  retrou-
ver ? et  même les poutres ? 

Donc, cet  attachement, ces viscè-
res autour de notre corse, basque, 
breton, flamand, alsacien, c'est  
comme un souvenir de plaisir : le 
temps où le nommé était  notre 
créat ion. 

On ne va pas pleurer sur nos ancê-
t res. Mais sachant cela — et  pos-
sesseurs encore d'une langue en 
chair — nous devons, pour retrou-
ver  !e plaisir, imaginer une société 
de terroirs — ça fait  réac — de 
territoires qui sont  des cultures : 
convivialit é sur toute la ligne, con-
vivialit é avec la bouffe, la baise, la 
crèche, l'out il et  coetera. Ca peut  
s'appeler autogestion. Dans un ter-
ritoire le groupe d'hommes, de fem-
mes et  d'enfants produit , sans in-
gérence, son économie, l'invente, 
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s e gourre , recommence , mai s ne 
cri e jama is : « A l'aid e papa» , in -
vent e se s rapport s avec les autre s 
territoires , fai t en sort e de n'êtr e 
jamai s tributair e d'u n spécialist e : 
chacu n es t asse z gran d pou r s'ex -
plique r tou t à soi-même . 
Naturellement , dan s cett e perspec -
tiv e utopique , utopiqu e ? vou s 
croye z ? la langu e redevien t un 
plaisi r et plaisi r spécifiqu e à ce 
territoire . Un chan t rare . 
Et quan d vou s ire z à la banque , 
dan s c e territoir e qu i n'es t pas 
votr e territoire , commen t communi -
querez-vou s ? Pour ça j e n'a i pas 
besoi n de langue , l'idé e suffit , j e 

montr e mon bille t de banqu e et le 
guichetie r du territoir e de la ban -
qu e comprend . 
J e n'a i rie n contr e les langue s de 
civilisation . J'e n sui s un peu spé -
cialiste . Mais un spécialist e qu i 
s'e n tape . Le basic-deutsc h et le 
basic-françai s crèven t encor e plu s 
vit e qu e no s parler s maternels . Et 
pas pou r une langu e nouvelle , de 
plaisirs . Pour un e langu e synchréti -
qu e américano-latino-deutscho-vola -
pûc k pauvre , bête , pas subtile , de 
communicatio n immédiat e : fri c ! 
fri c ! fri c ! 
Parlon s un peu du territoir e de 
l'employ é de banque . Eh bie n il 

n'en a pas , l'employé . Il es t dan s le 
territoir e du patron . Qui n'en a pas 
non plu s d'ailleurs , de territoir e de 
plaisir . Ah les patron s son t bie n à 
plaindre . Et le territoir e de la 
bouff e et de la bais e de l'employ é 
de banqu e ? Sarcel les . Ou itou . Ter-
ritoir e congru . Le s seul s son s qu i 
s' y inventen t son t ceu x des voisins , 
de la télé , ou des chieftes . Et les 
cheminement s du guichetie r ? Que l 
sous-boi s que l chemi n creu x 
quell e sent e ? Métro , train , bus , 
escalator , ascenseur . Pour le patro n 
— universitaire , professio n libé -
rale , artiste , — c'es t le taxi . Pau-
vre s privilégiés . Et s i le guichetie r 

es t une guichetièr e ? Celle-l à a un 
territoire . La librairi e des femmes . 
Viv e le M.L.F. Etonnez-vou s aprè s 
ça qu e ce s sans-territoire s aien t 
une langu e s i pauvremen t chan -
tant e : Bof . Couatsch , Beurk , Euk , 
et don t les seule s invention s von t 
dan s le sen s de la pub qu'il s lisen t 
pendan t le cheminemen t : je mo-
quettis e mon living , je baranis e 
mes après-ski , je décomplex e mon 
Oedipe . Puisqu e ce s gens , n'ayan t 
plu s de territoire , ni d'activit é con -
vivial e dan s ce territoire , ne parlen t 
plu s avec l'autre , ne son t plu s d'ac -
cor d su r aucu n so n avec l'autre . 

René Ehn i o
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PAYS BASQUE : NOUS VOULONS VIVRE 

AXIOME : Il y a deux pays basques : le 
pays basque nord et le pays basque 
sud. L'un est situé en France et l'autre 
en Espagne. Entre les deux il y a une 
frontière. Comme toutes les frontières, 
c'est artificiel ; ça découle de traités 
historiques avec l'un qui dit à l'autre : 
« Ici c'est chez moi, là c'est chez toi. » 
D'un côté chez Franco, de l'autre chez 
nous. Pays de la France éternelle qui, 
même si elle n'a jamais toujours 
existé, est éternelle puisque Jeanne 
d'Arc, Paris, la Révolution de 89, les 
anciens combattants d'Algérie et de 
14-18 vous le disent. 
Actuellement donc, il y a deux pays 
basques. Hier... demain... ce que j'en 
sais si la frontière s'arrêtait (s'arrê-
tera) ici ou là permettant l'union des 
deux?... L'avenir nous le dira. Pour le 
passé, un tas de jolis bouquins (cf. 
bibliographie) sont écrits, qui te per-
mettront d'appuyer ton argutie révolu-
tionnaire sur des données historico-
socio-culturo-économico valables. Moi, 
j'ai aucune qualité de rond-de-jambe-
salonnard pour savoir si c'est en 1659 
(traité des Pyrénées), avec Charlema-
gne ou au néolithique que la frontière 
s'est instituée. 

Disons donc que pour l'instant il y a 
deux pays basques : Euzkadi-nord et 
Euzkadi-sud. 
De l'antre côté de la Bidassoa, c'est le 
pays basque d'Espagne (18.000 km2, 
2 millions d'habitants) et ses quatre 
provinces : Alava, Guipuzcoa, Biscaye 
et Navarre, avec pour capitales res-
pectives : Victoria, San Sebastien, 
Bilbao et Pampelune. De l'autre .côté 
c'est Franco, le procès de Burgos, ' 
quelques têtes qui tombent de temps 
en temps (à chacun son gâtisme) et 
toi, de gauche, lecteur du « Monde » 
et du « Nouvel Observateur » qui en 
écho manifeste dans la rue au cri de 
« Franco assassin ». 

DES CROIX DE FEU 
A VALERY 

Le spectacle sanglant que nous offre 
le gâtisme du caiïdillo est suffisam-
ment mis en exergue pour nous dé-
tourner du pays basque français. 
« Certes, comme partout en France, il 
y a des problèmes. L'« aménagement » 
sévit... les promoteurs spolient le 
pays... l'exode des jeunes accentue le 
vieillissement de la population... mais 
c'est comme partout en France... Faire 
de ceci un problème basque me sem-
ble farfelu. Les autonomistes ?... En 

Espagne bien sûr, ça se comprend, mais 
ici c'est des rigolos... » 
Rigolos, passéistes, traditionnalistes, 
les termes ont changé de vigueur mais 
on retrouve dans la bouche de ce 
jeune professeur la même condescen-
dance paternaliste qu'employaient au-
trefois les colons d'Indochine, d'Algé-
rie pour qualifier les exactions de ceux 
qui deviendraient plus tard des rebel-
les. 

Il est vrai, la situation, pour l'instant 
au pays basque de France reste mille 
fois moins explosive, moins révolution-
naire qu'ailleurs. La tradition ici 
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comme dans d'autres régions, a été 
longtemps marquée du sceau de la 
sclérose. Le temps est encore proche 
où, avant-guerre, au sortir du caté-
chisme, les enfants d'Hasparren y al-
laient de leur volée de cattioux sur les 
vitres de H école laïque — l'école du 
diable — où, le simple fait d'être 
correspondant de la « Dépêche du 
Midi » vous faisait taxer de rouge. 
Le pays basque vivait au rythme de 
ses clochers, de l'écoie libre, des nota-
bles ventrus qui, après avoir clamé 
fort au moment du Front populaire, 
que • donner des vacances aux ou-
vriers était les menacer de devenir 
alcooliques », élisent un certain J.-
L. Tixier-Vignancourt et un Jean Ybar-
négaray en 38, tous deux Croix de Feu, 
émules d'un certain colonel de la Roc-
que... C'est un Basque bondissant, 
Jean Borotra, qui sera ministre du 
sport sous Pétain. 

En passant par le colonel Tomaso, Ber-
nard Marie (U.D.R.), Michel inchauspé 
(U.D.R.), Guy Petit (indépendant) les 
élus du pays basque continuent à ap-
puyer le pouvoir et si, aux dernières 
élections on a enregistré une poussée 
de la gauche, elle reste bien relative 
puisque c'est avec 60 % des voix que 
Valéry a été élu, ce pourcentage s'éle-
vant à 80 % dans certains cantons 
ruraux comme celui d'Iholedy près de 
Saint-Palais. 

Le pays basque dé France a vécu, vit à 
droite. 
Dans cette situation politique, il est 
compréhensible que les idées d'autono-
mie soient d'emblée rejetées par la 
part progressiste de la population q U j 
frémit à ce qu'était H y a peu encore 
le pays basque, pour qui atavisme, 
traditionnalisme, régionalisme, riment 
par trop avec la maki-mise idéologique 
de l'église, des notables de droite. 
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LES C.R.S. COM M E 
NOUVEL ELEMENT CULTUREL zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaZVUTSRPONMLKJIHGFEDCBA
En attendant  le pays basque est  en 
pleine déculturat ion. En 1955 seuls 
5 % des Basques étaient  ignorants de 
leur langue. En 1970 leur chiffre s'éle-
vait  à 55 % !  Ce qui se passe au 
niveau de la langue se retrouve dans 
l'ensemble des act ivit és t radit ionnelles 
qui n'ont  de cesse de périclit er. Les 
exploitat ions agricoles son passées de 
11.353 en 1955 à 8.824 en 1970 (soit  
26 % en moins). La populat ion rurale 
vieill it  tandis que les jeunes (2.000 par 
an environ) quit tent  le pays. Dans les 
pet its centres industriels de l'intérieur 
comme Hasparren, Saint-Palais, Mau-
léon, les act ivit és t radit ionnelles sont  
en perte de vitesse. Ce secteur art isa-
nat-industrie a perdu de 1954 à 1968, 
20 % de ses effect ifs environ, par 
rapport  à l'évolut ion de la populat ion 
act ive. 
Cette mort  d'un pays se double d'une 
prise en main par les technocrates des 
structures décisionnelles. Jusqu'à la 
surveillance des plages où l'on voit  
peu à peu les maît res nageurs sauve-
teurs, gens de la côte, du pays, héri-
t iers d'une longue t radit ion au service 
des baigneurs et  des marins en pér il, 
supplantés par les apollons-C.R.S.. tan-
dis que « Sud-Ouest  » entonne l'été 
durant, la louange des gent ils C.fl.S. 
chaque fois qu'est  repêché un est ivant  
en dif f icult é. 
Tout  ça n'est  pas bien grave, préten-
dent  aucuns, d'autant  que le pays bas-
que est  et  sera protégé, c'est -à-dire 
qu'on en fera un parc de loisirs ver-
doyant  où l'Europe, la France viendront  
refaire une santé à leurs poumons 
m i t e u x . Selon Pierre Laborde 
(« L'appropriation foncière des Pa-
risiens dans une région de vil légia-
ture : la côte basque f rançaise »), 
2.580 Parisiens sont  devenus propriétai-
res du pays basque. A Ciboure, en face 
de Saint-Jean-de-Luz, 41 % des terres 
leur appart iennent, 15 % à Saint -Pée-
sur-Nivelle, 35 % à Urrugne. En ce qui 
concerne les aménagements collect ifs, 
30.000 nouveaux lit s sont  prévus d'ici 
1985, 21.000 à l' intérieur. Un coup de 
frein sera donné ensuite pour protéger 
le paysage ! (sic). 
Bordelais, Toulousains, cadres moyens, 
médecins, avocats se ruent  sur le pays 
basque. On achète tout  jusqu'aux 
droits de chasse dans les palombières 
après avoir fait  monter les enchères 
au cours desquelles sont  délivrés les 
postes. On n'accédait  autrefois à la 
forêt  séculaire d'Iraty qu'en Jeep. Une 
« magnifique •  route vient  d'y êt re ou-
verte. Pour l'instant  elle semblerait  ne 
mener nulle part . Si ce n'est  à quel-
ques chalets... Bientôt  il y aura là un 
centre de loisirs, de vacances, de dé-
tente. Aucune Chambre Economique, 
aucune Associat ion pour la Sauvegarde 
et  l'Agriculture de Montagne, aucun 
groupe d'études pour la Défense de la 
Soûle n'a été consult é sur l'opportunité 
de construire dans une des plus belles 
forêt s d'Europe... 
Cet  hiver deux chalets ont  f lambé. 
Aucun journal n'en a par lé. La nouvelle 
en a couru cependant  tout  au long des 
val lées. 

NAISSANCE 
DE L'AUTONOMISM E 

Ultra minoritaire encore, le mouvement  
basque existe cependant  dans le pays 
basque de France. Si de l'autre côté de 
la front ière E.T.A. (EUKZADI ta Askata-
tuna, Euzkadi et  liberté) est  ancré dans 
les couches populaires, le mouvement  
basque de France commence à peine à 
se développer. 
Un des plus vieux peuples d'Europe, des 
revendications autonomistes qui ne da-
tent  que d'une quinzaine d'années. Di-
vers dirigeants du mouvement  Enbata 
(le vent  qui annonce la tempête), du 
tout  récent  Herriko Alderdi Sozialista 

(HA.S. part i socialiste basque), pensent  
que cet te non-conscientisation vient  
d'une part  des guerres de 14-18 et  de 
39-45 et  d'autre part  de ia forme insi-
dieuse de l'occupation du terr it oire par 
ia France. Les deux guerres mondiales 
furent  une saignée commune pour les 
deux peuples. « Surtout  en ce qui con-
cerne la dernière, l'ennemi commun, le 
nazisme, nous a détournés du combat  
que nous avions à mener pour nous 
libérer nous-mêmes, faisant  des com-
battants basques les anciens combat-
tants, d'une cause qui n'aurait  dû les 
impliquer que momentanément . Notre 
pays, sous la double tutelle des nota-
bles et  des curés s'est  f igé dans une 
at tente passive des utiases du 
pouvoir parisien. On nous donnait  des 
miet tes. On était  reconnaissant. Paris 
c'était  un peu le bon Dieu. Le député 
qui s'y rendait  un de ses saints... De 
l'autre côté par cont re, quand ils se 
sont  battus, au moment  de la guerre 
civile, c'était  pour la république certes, 
mais aussi pour l'indépendance bas-
que... Le régime qu'ils ont  eu ensuite 
avait  au moins la qualité de ne pas 
cacher ses intent ions. Un Basque de 
là-bas ne peut  que plier l'échiné ou se 
bat t re. La situat ion se limite à ces 
deux choix. Chez nous, dans l'immédiat  
du moins, il peut  sembler qu'il y a 
toutes sortes de choix. » 

A ses débuts, « Enbata » n'est  qu'un 
journal. Ce n'est  qu'en 1963 qu'il de-
vient  un mouvement  affirmant  « le 
droit  à l'unité, à la libre disposit ion 
individuelle et  collect ive » du « peu-
ple » de la « nation basque », sa déter-
mination « à réaliser l'organisation de 
la nat ion basque, sa reconnaissance, 
par le plein exercice de la démocrat ie, 
la cont inuité du peuple basque rassem-
blé ». Pendant  dix ans, « Enba-
ta », a été le fer de lance du mouve-
ment  autonomiste basque. L'hommage 
qu'a rendu R. M arcelltn à « Enbata » en 
l'interdisant  est  cependant  un peu... tar-
dif , dans la mesure où le mouvement  
en perte de vitesse n'était  plus seul à 
mener le combat  euzkadien. La large 
plate-forme de la charte d'Itxassou 
avait  réuni les bascophiles. Mais on 
peut  êt re basque, autonomiste et  de 
droite. Le fédéralisme européen et  au-
togest ionné auquel se rattache « En-
bata » reste, pour beaucoup de Bas-
ques, sinon f lou, du moins est  une 
façon de pisser à côté du pot . « En-
bata », c'est  ceux de la côte. Ils vou-
laient  t rop encadrer la pet ite bourgeoi-
sie et  ils nous engageaient  parfois 
dans des actions qui dépassaient  les 
gens, les paysans, à qui nous avions à 
parler ». Pour l'instant, depuis la grève 

de la faim des réfugiés basques, « En-
bata », s'est  mis en sommeil. Ce n'est  
pas la première fois et  ça ne signifie 
pas qu'une nouvelle forme du mouve-
ment  ne réapparaisse. 
Le H.A.S., différemment  polit isé, se 
présente de ce côté-ci de la front ière 
comme un part i polit ique. Reprenant  
les affirmat ions d'« Enbata » sur l'exis-
tence du peuple basque, sur l'exis-
tence de sa nat ionalité, s'appuyant  sur 
la charte des Nations unies, sur Je 
i» respect  du principe de l'égalité des 
droit s des peuples et  de leur droit  à 
disposer d'eux-mêmes », il exprime que 
le peuple basque est  tout  autant  natio-
nalêment  que socialement  exploit é. 
Dans ses analyses, encore plus préci-
sément  qu'« Enbata », il développe le 
thème du colonialisme culturel, écono-
mique dans lequel survit  le pays bas-
que de France. « Eskualdunak » (« Le 
Peuple Basque »), mensuel d'HA.S., 
fait  dans ses pages une symbiose en-
t re les revendications autonomistes 
proprement  dîtes et  la relat ion des 
lut tes sociales qui se déroulent  au 
pays basque de France 

GUINEE - BISSAU - EUZKADI, 
MEME COM BAT! 

Si « Enbata » n'a pas réussi à s'implan-
ter parmi les couches populaires, la 
leçon en a été t irée par les gens du 
H.A.S. qui ont  mesuré les années 
d'aliénat ion qu'ils avaient  à vaincre. « Il 
ne s'agit  plus de parachuter des dis-
cours. Il faut  que notre organisation 
t rouve son tempérament ... Les gens 
ont  peur, sont  respectueux des mythes 
qu'on leur a fait  avaler. Il faut  arriver à 
les soustraire, à les décrocher de leur 
aimant. » 
S'inspirant  de la lut te menée par Ha-
milcar Cabrai en Guinée-Bissau, cet  
agriculteur nous explique que < Che 
Guevara a été t rahi par des paysans. 
Hamilcar Cabrai a su, lui, t rouver la 
force, la joie de les libérer... Dans les 
vallées il se fait  des < coups ». Parfois 
ce sont  des chalets qui flambent  dans 
la forêt  d'Iraty. Une autre fois c'est  le 
livre de comptes d'un patron qui ex-
ploitait  ses ouvriers dont  nous nous 
emparons... On le photocopie. On le lui 
renvoie par la poste. Le type mainte-
nant  est  tenu... Personne publiquement  
n'en dira mot. Les média tairont  l'acte. 
Pourtant  dans les vallées tout  le mon-
de est  au courant. Tout  le monde sait  
aussi que notre geste est  juste et  que 
nous resterons impunis. Ça veut  dire 
que nous avons pris le pouvoir. Et  
c'est  ce qu'il faut  : réapprendre aux 
gens à prendre le pouvoir. Beaucoup 
savent  qu'ils sont  aliénés. Ce que nous 
devons faire, c'est  leur redonner 
confiance en leurs propres forces. » 

DU CLIVAGE 
ENTRE POLITIQUE ET CULTUREL 

Si parfois les armes sortent , c'est  
surtout  pour convoyer les gens de 
l'E.T.A., les préserver des mauvaises 
rencontres que l'on peut  faire dans la 
montagne, quand on s'approche des 
f ront ières. (Environ 1.500 passages 
depuis 1969). Les « vraies » armes pour 
l'instant  restent  de type culturel. 
Coûte que coûte, il s'agit  avant  tout  de 
lut ter pour sauver la langue, pour créer 
une culture basque vivante qui sort  
autre chose qu'un objet  de musée, 
qu'un mot if à soirées folkloriques pour 
touristes. 
Ainsi ont  été fondées des Ikastolaks, 
écoles où l'on parle basque. En pays 
basque d'Espagne, 30.000 enfants de 4 
à 14 ans les fréquentent . Le projet  est  
à peine naissant  en pays basque de 
France. Juste une quinzaine de classes 
maternelles dans lesquelles le projet  
purement  linguist ique se double d'une 
recherche pédagogique, dans la lignée 
des méthodes Freinet. Faut-il préciser 
que de l'école laïque à l'école libre 
des curés, tout  le monde — except ion 

faite des gens de l'Ecole Emancipée 
— se ligue pour condamner les ikas-
tolaks. 

Outre les ikastolaks, le renouveau de 
la culture basque se t raduit  par les 
« clubs du pays basque », pendant  des 
clubs Unesco, qui apparaissent  dans 
les lycées de Bayonne, de Saint-Jean-
de Luz, etc. 

Les maisons d'édit ion de livres écr it s 
en basque proposent  chaque semaine 
deux à t rois t it res nouveaux. L'écra-
sante majorité vient  encore du pays 
basque d'Espagne où l'on compte quel-
ques six cents écr ivains. 
En pays basque de France, une rup-
ture s'établit  avec les arts t radit ion-
nels. 
< Lotuz aire zaharri 
Dugun kanta pertsun berri »... Sur l'air 
ancien, chantons des couplets nou-
veaux nous dit  la complainte à Joseba 
Elosegi, basque d'Espagne qui s'est  
jeté en flammes devant  le général 
Franco, lors de l'inauguration des 
championnats du monde de pelote 
basque à San Sébast ien, en août  1970. 
Le folklore se dépoussière. Le théâ-
t re basque ne se confine plus dans 
une pastorale à thèmes plus ou moins 
religieux. Hil-Biziak (Les M orts-Vivants), 
oeuvre de D. Landart, narre l'histoire 
d'un couple de vieux basques aban-
donné au béton des Z.U.P., à l'archi-
tecture des supermarchés. 
Les « fusils de la mère Carrare » de 
Brecht, t raduits en basque, t ransposés 
dans le cadre de la guerre d'Espagne, 
évoquent  des épisodes de la lut te des 
Basques. 

Les Bertsulari (sortes d'aédes, de con-
teurs) s'adonnent  à des joutes impro-
visées en vers sur des thèmes don-
nés. Le formalisme de la rencontre 
se polit ise. L'ironie devient  mordante 
comme dans cet te rencontre en pays 
basque d'Espagne où un bertsulari à 
qui l'on demandait  d'improviser sur 
le thème du drapeau espagnol qui f lot -
t ait  au-dessus de l'assistance, se con-
tente de dire que « le drapeau était  
bien délavé, qu'il faudrait  le remplacer 
par un autre plus neuf... ». Cette for-
me d'improvisat ion inquiète tant  la po-
lice espagnole qu'elle en vient  à exiger 
de savoir à l'avance ce que diront  les 
improvisateurs !  

DE LA PROSTITUTION 

Elle est  partout . C'est  non seulement  
les courbettes des notables en quête 
de quelques oboles parisiennes, c'est  
aussi Guy Pet it , maire de Biarritz qui, 
fust igeant  les act ivit és d'E.T.A., décla-
re en janvier de cet te année « qu'il y 
va de nos relat ions avec l'Espagne 
dont  aux yeux de tout  Français, aujour-
d'hui en proie à l'inquiétude dans le 
contexte du chantage arabe, i l va de 
soi qu'elles doivent  encore plus qu'hier 
êt re bonnes. Et  pour le Français qui 
vit  et  t ravaille sur la Côte et  au pays 
basque, cet te nécessit é s'impose avec 
beaucoup plus de force encore : pri-
vée des achats ef fectués par nos visi-
teurs espagnols, la majeure part ie des 
commerçants ne pourra équilibrer ses 
affaires et  leur personnel ne manquera 
pas d'en pât ir ». 

(En 1973, la clientèle espagnole a aug-
menté de 53 %. Cependant, aussi spec-
taculaire qu'il soit , le tourisme ne re-
présente que 11 % du budget  des 
provinces basques. H n'est  pas vital.) 
Un nouveau pays basque est  en gesta-
t ion. De nouveaux hommes apparais-
sent. L'Europe des peuples se crée 
ici aussi. Ce n'est  encore qu'une mi-
norité, les schémas polit iques réact ion-
naires, la croyance en l'ut ilité de la 
nation f rançaise, en son progressisme, 
imprègnent  encore les mentalit és. Ce-
pendant, il y a vingt  ans seulement, 
nul n'aurait  osé parler « d'oppression 
culturelle au pays basque de France ». 

Bernar d Soulier . zyxvutsrqponmlkihgfedcbaXVUTSRPONMLJIHGFEDCBA

MEMENTO POUR FAIRE 
UN BON TOURISTE 

LIVRES : 
— L'oppression culturelle française 
au Pays basque. Manex Goyenetch 
(7 F). 
— Problèmes de développement 
économique en Pays basque nord 
(13 F). 
— Histoire du Pays basque - Jean 
Louis Davant. 
— Euzkadi socialiste - Paxti Isaba 
(16 F). 
— LTrintzina ou le destin des Bas-
ques - Léon Broussard. 

JOURNAUX : 
— Enbata : 14, rue des Cordeliers -
64100 Bayonne. 
— Eskualdunak: 4, rue Victor-Hugo, 
64100 Bayonne. 

DIVERS : 
— Associat ion Ikas : 15, rue du Port-
Neuf, 64100 Bayonne. Tél. : 25-64-26 
(s'occupe des IkastolasJ. 
— Librairies Eskual Gogoa, 21, rue 
Bourgneuf 64100 Bayonne. Mende 
Berri, 32, rue Bourgneuf, 64100 
Bayonne. Tél. : 25-42-85. 
Et n'oubliez pas le 12 août à Arcan-
gues, l'inauguration du buste de 
Luis Mariano. 
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T'EN 
REVIENS C*  EST 

TRÈS M AO, 

UN DÉGOiSEMENT 
HABILE 
ET SIMPLE 
M'A PERMIS 
D'OBSERVER»», ET D'ENREGISTRER 

LES MOINDRES DÉTAILS 
DE LA VIE BRETONNE. 

HA.'.. LE SON DO BiNÏOU 
PENDANT QUE LES PENNES 
DE PÊCHEURS ATTENDENT, 
Â LA POÎNTE DU RAZ — 

7 ucKHA AH-- LE cuKè 
DE 6AMARET 
BLAM ANT 
AVEC SES / m , 

ÔUAiLLES.'/  

ET CE ODRE, 
ET CES CREPES 
PENDANT QU'IL 
RLEUT SOR BREST.,. 

ET CES PECHEURS 
[TETUS, iVROSNES, 
PAILLARDS 
ET Pieux-

NAfe ùe N'A\  
PU ViSiTER 

LA PRÎSON 
DE NANTES — 

SOCiAUSTE 



Petites histoires du Far-West d'Oc : 
Inutile de s'exciter sur le folklore. 
De la façon dont l'armoricain se 
vend bien depuis qu'il s'est électri-
fié, il est vraisemblable que les 
danseurs de gavotte et de bourrée 
ne vont pas chômer. En fait, le 
folklore occitan actuel, ce sont les 
majorettes. Statistiquement i'occi-
tanie vient en tête pour les grou-
pes de marcheuses au pas cadencé. 
C'est encore plus con que les fêtes 
virginencas du temps de Mistral, 
mais on leur voit un bout de cul. 
Ce qui me paraît plus grave, c'est 
l'empressement des gens de théâ-
tre, à monter des spectacles d'été 
en français pour raconter à nos 
envahisseurs bien-aimés les gran-
des heures de l'Occitanie. L'autre 
jour c'était Benedetto à Montauban 
qui montrait comment Richelieu 
avait estourbi les huguenots du 
coin. Maintenant c'est Vassal à 
Albi qui raconte en français dans 
un pays où tout le monde com-
prend l'occitan, sauf les touristes, 
les amours de Flamenca, une occi-
tane qui avait le feu au cul au 
13e siècle et dont l'histoire nous 
est arrivée dans cette langue-là. Il 
est vrai que Vassal est un spécia-
liste : l'an dernier, il avait déjà 
donné une Chanson de ia Croisade 
avec ie même tour de passe-passe. 

l'offre publique d'échange que 
cette banque a réussi sur la so-
ciété des Salins du Midi. Si vous 
dites « bof, le sel! . . .», c'est que 
vous n'y entendez rien. D'abord le 
sel, ça entre dans un tas de bidules 
chimiques. Ensuite, le sel ce n'est 
pas tout. Les Salins du Midi c'est 
tout le front de mer disponible 
entre Marseille et l'Espagne. C'est 
très exactement tout ce qui n'a pas 
été zadé (ZAD : Zone d'Aménage-
ment Différé) au moment du lance-
ment de l'opération 6 stations. Des 
milliers et des milliers d'hectares. iVUTSRPONLIHGEA

TOURISTIS, 
ATTENTION, 

SOUS LAINAGE, 
LES PAVES Allez donc plutôt voir Tabo par le 

Théâtre de la Carriera. On y voit 
les Cévennes et le bassin qu'on 
ferme l'an prochain, vu que la 
houille, c'est terminé. C'est l'heure 
du nucléaire. Allez plutôt entendre 
les chanteurs occitans. Ils sont par-
tout. Ils donnent dans leur langue 
des idées aux indigènes. Marti 
chante « quand sortirem de la re-
sèrva, fotrem lo fôc al pais », et les 
résidences flambent. Ce type-là, je 
me demande ce qu'on attend pour 
lui couper les doigts et lui arracher 
fa langue. Ça se fait au Chili, non ? 
Et Patrie qui annonce que « demain 
on tue les cochons », c'est pas un 
type à saigner ? 

La Hénin mit uns 

Ça, ça pourrait être le plus grave 
cette saison-ci. L'an dernier je vous 
expliquais dans la GO que sur ie 
littoral méditerranéen (la Grande 
Motte, Port-Leucate, le Cap d'Agde, 
Gruissan, etc..) la bourgeoisie lo-
cale appuyée par les notables du 
lieu faisait mieux que s'accrocher 
aux branches et faisait un tantinet 
cocue la mission d'aménagement. 

Dans le genre lecture de vacances 
désopilante et instructive, je vous 
signale le Rapport de la Cour des 
Comptes sur l'aménagement du lit-
toral- Jetez-y un œil et vous aurez 
moins de mal à me croire sur 
parole. Y a de quoi foutre en taule 
bon nombre de gens très bien, de 
graves politiciens d'ici, mouillés 
jusqu'au chapeau et au programme 
commun. 

Mais c'est de la crotte de bique à 
côté de ce que prépare ia Hénin. 
Ça a commencé au printemps avec 

10 

Un exemple, un seul : entre Sète et 
Agde, ça représente 23 km en face 
de la plage et de l'autre côté d'une 
route dont la Hénin entend faire un 
boulevard privé pour son mur de 
béton continu à l'usage des esti-
vants. Jusqu'au Midi Libre qui 
s'émeut. On le comprend : un de 

,ses actionnaires n'est-il pas un des 

grands manitous de la Grande 
Motte ? Si d'un côté la Cour des 
Comptes se met à montrer que 
tout n'est pas joli du côté de chez 
Balladur et si d'un autre côté la 
Hénin s'occupe de promotion im-
mobilière concurrentielle, où on 
va ? Je vous demande un peu. 
En attendant que ça se mobilise 
sec le coin (car tout va en prendre, 
les - étangs, la mer, ia faune, la 
flore, le micro-climat, les parcs à 
moules et à huitres, tes pêcheurs, 
Les villes voisines) vous pouvez 
toujours boycotter le Listel, vin des 

sables, lançé à grand renfort de 
publicité par les ex-salins du Midi 
et désormais propriété de ia Hénin. 
C'est un pinard médiocre, c'est 
peut-être de la médiocre pharma-
cie, ça risque de devenir une éti-
quette bonne à recouvrir n'importe 
quoi, comme (vous vous souvenez) 
le Bordeaux ? Les viticulteurs qui 

comme d'habitude ont annoncé 
qu'en juilet tout allait péter, que 
rien ne passerait sur les routes, ni 
touristes, ni Tour de France, avant 
d'aller comme d'habitude prendre 
un bain dès que J.B- Benêt a ob-
tenu qu'on distille un peu à tout va, 
feraient bien de se méfier. 

Il faudrait un journal entier pour 
faire le point bien sûr. Il y a 
l'aménagement de la côte atlanti-
que qui avance à pas de géant, Il y 
a les Landes qu'on dépèce. Il y a la 
Lozère dont le dernier recencement 
annonce les catastrophes finales. 11 
y a du Rhône à Port-Leucate et de 
Leucate à l'Atlantique toutes les 
centrales atomiques que tant d'im-
béciles de gauche (pardon, de 
grands esprits, Jules Moch le pre-
mier) ont jugées nécessaires au-
tant que l'EDF pour que Paris 
puisse tourner et s'éclairer. Il y a 
l'effondrement des prix agricoles, 
pendant que les prix grimpent et 
qui va provoquer de nouvelles « li-
bérations » de terre. Il y a Toulouse 
suspendu à la folie du Concorde. Il 
y a le commerce, toujours pléthori-
que en pays de sous-développe-
ment, qui va déguster sous la dou-
ble ruée des grandes surfaces et 
du fisc, les Tanneries du Velay.et 
de l'ensemble du massif septentrio-
nal en danger de liquidation. Il y a 
te monstre Fos et Lacq, qui.Jui, bat 
de l'aile. H y a ces citadins qui 
dans le Périgord veulent museler ia 
volaille qui les empêche de dor-
mir... H y a tout cela plus le reste. 

C'est dais ce climat d'urgence que 
les comités « Volem Viure al païs » 
se sont créés à Féniers, Corrèze, 
fin juin. L'axe écologique du com-
bat occitan se dessine. Le docu-
ment publié après Féniers prend 
enfin position sur ce point : ce 
n'est ni dans le piMage à son 
compte du tiers monde, ni dans 
l'alignement économique de l'occi-
tanie sur le reste des pays riches 
que l'avenir occitan peut s'inscrire. 

C'est dans la volonté de vivre en-
semble, dans la pauvreté assumée, 
et dans la dignité reconquise- Con-
tre les demeurés qui ne voient 
l'avenir que dans le développement 
de capitales régionales artistiques 
ou économiques irradiantes, Le. 
choix paraît clair de la fixation des 
populations autochtones, dans le 
sens d'une économie de basse con-
sommation énergétique, de rap-
ports sociaux immédiats (homme à 
homme, village à village, régions à 
régions), de lutte de classe à la 
base. Cela me paraît définir une 
stratégie nouvelle au sein du mou-
vement. On en reparlera au niveau 
de la praxis des 50 groupes de 
base réunis dans « Volem Viure al 
paîs », et du journal qu'ils enten-
dent se donner. Ou le mouvement 
occitan sera économiquement, cul-
turellement et politiquement dépol-
luant, et vainqueur, ou il ne sera 
rien. 

C'est assez rigolo qu'il ait fallu que 
Lafont se présente aux élections 
présidentielles, et qu'il se fasse 
virer (parce que, Frey dixit, il n'a 
pas eu assez de signatures de mai-
res) pour qu'un tel rassemblement 
soit possible. Mais attendons les 
résultats. Le reste — même ce 
papier — n'est que baratin sinon. 

Théodor. 

i  
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« La f ê t e de l'Oc durer a tou t  l 'é t é » 
é cr i va i t  « Lutt e Occita n e », le 14  juil -
let , à Ca njue rs , l e C.A.M - ( Co m i t é 
ant im ilita riste ) a ra t é la sienn e : 
le s pa ysa n s du coi n ne son t pa s 
ve nu s : Belt ram e no n plus . 

Com m e da n s un vê t e m e n t m a l 
a just é , l'Occitani e a d û se sent i r 
gê né e aux entournure s de l a f ê t e 
ant im ilita rist e : le C.A.M . ava i t  m a i 
pri s le s m e sure s.. . 

Que lque s jour s avan t le ra ssem ble -
m en t de Tourtour , Rober t  Lafon t 
nou s disa i t  : « Je croi s qu e l'antim i -
l ita rism e e s t beaucou p tro p un e 
philosophi e polit iqu e pou r donne r 
un e dim ensio n d'actio n à un ras -
sem blem en t concre t  su r un poin t 
d'u n territoir e concret .. . Il fau t fa ir e 
pa sse r le s gen s à l'ant im ilita rism e 
en leu r m ontran t l 'a rm é e au t rava il , 
su r le te rra in . C'e s t pou r ce l a qu e 
le m ouvem en t occita n peu t avoi r 
toute s se s cha nce s , ca r i l dé m a rr e 
toujour s su r le fa i t  concre t  de l'oc -
cupatio n de l 'espa ce , de l'expro -
pria tio n et du non -dé ve loppe m e n t 
su r pla ce . » 

Il n'y aur a pa s d 'a p rè s-Ca n jue r s 
pa rc e qu e personn e ne s' y e s t re -
connu , pa s plu s l 'é co logi e qu e l'Oc -
cita nie . C'e s t  qu e l e C-A.M . e s t 
a r r i v é à la f ron t iè r e de s 3 5 .0 0 0  ha 
du cam p a ve c di x a n s de reta r d su r 
l 'a rm é e et quinz e jour s de retar d 
su r Fé n ie rs . Fé n ie rs , c'e s t  dan s la 
Co r rè z e ; c'e s t  là qu e son t né s le 
23 jui n le s cinquant e com i t é s « Vo-
le m  viur e a l Pa ïs ». 

Depui s Fé n ie rs , c'e s t  dé sorm a i s au 
m ouvem en t occita n , socia l ist e e t 
autonom e , d'invente r s a propr e 
non-violenc e et c'e s t  aux com i t é s 
de dé f e ndr e l 'Occita nie . 

« C'e s t  en Occita n en Occita ni e 
qu e le s gen s s e ré ve i l l e n t », nou s 
é cr i t  Th é odore . Lafon t en a fa i t  un 
program m e , qu'i l bapt is e ic i « uto -
pi e m obilisa tric e ». On l' a e m pê ch é 
d'e n fa ir e un e cam pagn e p ré side n -
t ie ll e m a i s le m ouvem en t occita n 
e s t bie n part i ; la f ê t e de l'Oc 
durer a plu s qu e l 'é té .. . 

O : « O ù en e s t le m ouvem en t oc -
cita n ? » 

R. Lafon tzyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLJIHFEDCBA : « Le m ou vem en t occ i t an 
est a c t u e l l em en t en m u t a t i on . L'an-
née d e r n i è r e , c ' é t a i t encore u n 
m ou vem en t d ' occ i t an i st es. Cet t e 
année, à cause aussi de la 
cam pagne é l ec t o r a l e , M devi en t un 
m ou vem en t d 'op in i on ext r êm em en t 
l a rge. Ju sq u ' à l ' année d e r n i è r e , i l 
é t a i t co m p o sé de m i l i t a n t s p o l i t i -
ques t r a d i t i on n e l s qu i t en t a i en t de 
recru t er , m a i s de recru t er d 'au t res 
m i l i t a n t s . Au j ou r d ' h u i , on s ' a p e r ço i t 
que le sen t i m en t occi t an est q u e l -
que chose de t rès vast e , qu 'en f a i t 
t o u t y en t re-
Il f au t donc passer du m ou vem en t 
Lu t t e Occi t ane (qui exi st e t ou j ou r s, 

ap rès avoi r m arqué t r o i s ou qua t re 
a n n ées d ' Occ i t an i sm e par un t r a -
va i l de m i l i t a n t s r évo l u t i on n a i r es) à 
l ' o rgan i sa t i on d 'une op i n i on qu i est 
le p lus souven t é l ém en t a i r e . C'est 
pourquoi a é t é cho i si le slogan 
« Vo l em vi u r e al Païs » qu i peu t 
ê t r e t r ès r éa c t i on n a i re si ies réac-
t i on n a i res s'en em pa ra i en t , m a i s 
qu i exp r i m e le sen t i m en t occ i t an 
de d é f en se du pays, le d é s i r de 
d é ve l o p p e m e n t su r p lace des popu-
l a t i ons e t ce l u i d u re t ou r de t o u s 
les e x i l é s . C'est une p l a t e -f o r m e 
d ' op i n i on , ga ran t i e par le m i n i m u m 

de p rogra m m e que con st i t u en t les 
sep t po i n t s de m a cand i da t u re : cec i 
pour avo i r quand m êm e un garde-
f o u con t re t ou t e d évi a t i on chau-
vi n e . Vo i l à la s i t u a t i o n . » 

O : « Qu e son t le s com i t é s « Vole m 
viur e a l Pa ïs ? 

R.L. : « Une bonne pa r t i e des co m i -

t és s ' est c r éée sp on t a n ém en t , avec 
des gens qu i n ' é t a i en t pas du t o u t 
à Lu t t e Occ i t an e, m a i s qu i ven a i en t 
du m ou vem en t cu l t u r e l occ i t a n , ou 
n'en vena i en t pas, com m e des syn -
d i ca l i s t es. Les c o m i t é s « Vo l em 
vi u r e al Païs » (1 ) son t o r ga n i sés 
sou p l em en t , là où i l s son t ; co m i t é s 
de q u a r t i e r , de v i l l e , de v i l l a ge . 
Leur p r em i è r e t â ch e e s ^ l ' é t u d e d e 
la s i t u a t i on écon om i q u e co n c r è t e 
où i l s se t r ou ven t e t donc de re-
grouper l e p l us possi b l e de person -
nes p ro f essi o ra re l em en t en ga gées 
dans la vi e pub l i que au t our de ce 

p rem i er p r o b l èm e . De m êm e nous 
envi sageons de f a i r e ie co m p t e des 
em p l o i s en Occi t an i e . Ce com p t e 
n 'est pas f a i t , e t l 'on envo ie les 
gens a i l l eu rs a l ors qu ' i l y a quan-
t i t é d ' em p l o i s possi b l es i c i . I l nous 
f a u t aussi des dossi ers so l i des, 
t r è s t ech n i q ues m a i s non t ech n o-
cra t i q ues, sur les p o ss i b i l i t és du 

d éve l o p p em en t des r ég i on s occi t a -
nes dans une p e r sp ec t i ve soci a -
l i s t e . Il f a u t que les gens vo i en t 
qu 'on peu t vi vre i c i . Pour f a i r e q u e l -
que chose dans ce pays, i l f a u t 
aussi com m en cer pa r exp rop r i er 
ses m a ît res act uel s : pour d éve l o p -
per les ressources i m m ob i l i sées 
par Péch i n ey, i l f a u t que Péch i n ey 
n'y so i t p l u s! 

O : « Et Lutt e Occita n e ? 

R.L. : « Depu is M o n t sé g u r , Lu t t e 
Occi t ane a é t é b ou scu l ée par l e 
m ouvem en t d ' op i n i on occi t an qu i 
s'est r évé l é l à -bas. On a t t en da i t 
deux m i l l e personnes, i l en est 
venu si x m i l l e . . . e t c ' é t a i t t r è s oco i -
t a n i s t e , sans aucun d ou t e . Depu i s, à 
t ou t es les rencon t res, à Tou louse, à 
M a rse i l l e , on a vu a r r i ver p l us de 
m onde qu 'on n'en a t t en da i t .» 

Q : « M a i s Sigea n , contr e le s cen -
t ra le s a tom ique s de l'Aud e ? » 
R.L. : « Sigean est r évé l a t eu r des 
d i f f i cu l t és du m ou vem en t occ i t a n . 
Cet t e m a n i f est a t i on n'a pas ét é ce 
qu 'e l l e au ra i t dû ê t r e , m a l gré le 
bon dossi er de Lut t e Occi t ane sur 
les cen t ra l es n u c l éa i r es, m a l gré 
t ou t le m al que se son t donné les 
organ isa t eurs. Il n'y ava i t pas t e l l e -
m ent de m onde, la dat e ét a i t m a l 
Choisie, les a f f i ches é t a i en t m au-
va ises. J'en su i s revenu assez dé-
sem paré car i l ava i t ét é i m possi b l e 
de f a i r e du t rava i l p o l i t i q u e . Et 
su r t ou t , personne n 'avai t pa r l é des 
cen t ra l es n u c l éa i r es ! Sigean est 
vra i m en t l ' a chèvem en t de la f ê t e 
gauch i st e t r a d i t i on n e l l e ; c 'est -
à-d i re que le d i scou rs p o l i t i q u e ne 
peut p lus passer quand se d éve -
loppe ce t t e sor t e de t ou r i sm e po l i -
t i que où des gens vi ennen t et son t 
là . l i s son t con t en t s ; i l s con som -
m en t de la f ê t e ... c 'est t r ès dange-
reux pour l 'Occi t an ie. C'est pour-
quoi i l f a u t t r ou ver un st yl e de 
rassem b l em en t où la f ê t e so i t la 
f ê t e , où le t rava i l p o l i t i q u e so i t le 
t rava i l p o l i t i q u e . C' é t a i t déjà m i eux 
à Fén i e r s, parce que c ' é t a i t une 
rég i on vi erge de ce t t e sor t e de 
t r a va i l . A Fén i e r s les gendarm es 
sont p a ssés dans les m a i sons du 
vi l l age pour d i re aux gens : « n'y 
a l lez pas, ce son t des r évo l u t i o n -
na i res... » On ava i t m êm e d ît q u e 
nous a l l i ons p rendre de f o rce le 
cam p de la Cou r t i n e ! e t c . les gens 
sont venus peu à peu , t i m i d e m e n t ; 
i l s on t vu qu 'on pa r l a i t occ i t an ... 
a lors peu à peu , i l s on t g l i ssé vers 
la f ê t e . Le con t act avec le pub l i c a 
é t é p osi t i f . M a i s le t rava i l posi t i f , 
qu i est un t rava i l r é f o r m i s t e , n 'est 
pas encore f a i t avec su f f i sa m m en t 
d ' a t t en t i on . Ce t r a va i l , c ' est ce l u i 
que l 'U.D.B. a co m m en cé à f a i r e en 
Bret agne ; c ' est le t rava i l de con-
t act , non seu l em en t avec la popu la-
t i on e l l e -m êm e, m a i s avec l ' ensem -
ble des o rgan i sa t i ons de gauche, 
synd i ca les, de d é f en se . 

Ce qui e s t i m p o r t a n t , m a i n t enan t , 
c'est d 'avoi r un m ouvem en t occita n 
de m a sse . Je sa is qu ' i y a d ' én or -
m es d i f f i cu l t és t h éo r i q u es.. . par 
exem ple, i l y a a c t u e l l em en t à l ' i n -
t é r i eu r du pa r t i une én orm e vague 
occi t ane. Seu l em en t , pour f a i re 
quelque chose avec ce t t e vague, i l 
f au t d é p a sse r t ou t es les cr i spa t i ons 
i ssues d u gauch i sm e. Ce que j e 
d i s est ext r êm em en t grave ; i l f a u t 
se si t uer en re l a t i on avec la gauche zutsronmljihgedcaPGFDC

(1) Pour tous renseignements, joindr e Desroziers 
rue Grancher à Feltin (Creuse). AL COUPS DÉ BOULETS DÉ CHARBON 
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f rançaise,  i l  f aut  êt re pat ient ,  pren-
dre les gens là où ris sont .  C'est  
eux le peuple occi t an.  Quand le 
t héât re de la Car r ière va j ouer aux 
f êt es départ ement ales du PC,  i l  a 
un publ i c,  occi t an au f ond, et  qui 
le sui t  avec un ent housiasme qu'i l  
n'avai t  pas l or squ'i l  se réclamait  
t out  simplement  d'une posi t i onzyxvutsrqponmlihgfedcbaSRQPOMLHGECB oc-
ci t anist e issue du gauchisme, i l  y 
a quelques années.  

Il y a eu un ar t i cl e amusant ,  au 
moment  de la campagne,  dans « l e 
Quot idien de Paris »,  qui commen-
çait  par :  « Kr ivine ne f ai t  plus 
peur,  Lafont  t er ror i se » ;  et  l 'argu-
ment ,  t rès opt imi st e,  était  le sui -
vant  :  Lafont  est  le seul révolut ion-
naire à t rouver la cour roie de t rans-
mission. . .  Ça n'exist e pas encore,  
mais c'est  probablement  là qu'est  
not re chance.  Il  y a quant it é de 
cont radict ions,  d'ambiguït és,  mais 
en f ai t  les comi t és qui ont  été 
créés,  avec des di f f érences selon 
les régions,  commencent  vraiment  
à ressembler aux Occi t ans s'orgarr i -
sant .  Voi là pourquoi i l  est  t rès 
impor t ant  que ces comi t és s'organi -
sent  aut our des sept  point s de ma 
candidat ure (voi r la chronique sur 
le t er rain »).  A Féniers,  nous avons 
décidé que les comi t és const i -
t uaient  en gest at ion une f orce so-
cial i st e aut onome, de façon à cou-
per cour t  à t out  ce qui aurai t  été 
récupérat ion droit ière.  Ce qu'i l  
f aut ,  c'est  penser en même t emps 
que la sociét é se t ransf orme sur 
les l ut t es ouvr ières et  sur les l ut -
t es paysannes ;  et  que là est  not re 
place aussi .  » 

Q :  « Quelle s son t  vos relat ion s 
avec le PS ? » 

R.L.  :  « Je ne suis pas au PS,  mais 
au moment  de ma candidat ure,  j 'ai 
eu des cont act s t rès clai rs avec la 
candidat ure Mi t t er rand.  Personnel-
lement ,  j 'ai été signat ai re de l 'ap-
pel pour la const i t ut i on d'un nou-
veau courant  social i st e :  j e n'y ai 
engagé st r i ct ement  que moi .  Il  y a 
dans le C.E.R.E.S.,  dans l 'ai l e gau-
che du PS,  un cer t ain nombre d'oc-
ci t anist es. . .  » 

Q :  « 56 % des voi x pou r  Mitter -
rand en Occitanie ,  et  pourtan t  H y a 
quelque s département s qui  n'on t 
pas cett e optio n de gauch e tradi -
tionnelle. . .  » 

R.L.  :  « Ardèche,  Lozère,  Aveyron,  
Haut e-Loire,  Cant ai sont  les cinq 
départ ement s qui au cours du XIXe 
siècl es n'ont  pas f ai t  leur passage 
à gauche.  Jusqu'en 1840,  l 'Occi t anie 
était  une immense Vendée ;  ent re 
40 et  70,  el l e est  passée à gauche,  
sauf  ce qui est  rest é comme avant .  
Cela aussi est  t rès o c c i t a n :  
c'est  la colonisat ion,  c'est  l 'espr i t  
de dépendance qui s'expr ime :  les 
vot es giscardiens en Occi t anie sont  
des vot es t rès occi t ans.  Ce sont  
des vot es de désespoi r ,  des vot es 
de vieux,  de régions condamnées,  
de dépendance,  de peur sociale.  Je 
pense qu'i l  f aut  que les occi t anis-
t es assument  cet t e Occi t anie blan-
che en f avor i sant  sa mut at ion.  » 

Q :  « Le règn e Giscar d d'Estaing ,  
qu'est-c e que cel a chang e pou r  le 
mouvemen t  occita n ? » 

R.L.  :  « Un cer t ain nombre de ver-
rous du développement  du capi t a-
l isme viennent  de saut er ou vont  
saut er ;  et  comme oes ét apes du 
capi t al i sme t ournent  immanquable-
ment  à l 'aggravat ion des dispar i t és 
int errégionales,  donc à la colonisa-
t i on de l 'Occi t anie,  c'est  un nou-
veau pas qui est  f ranchi .  Plus grave 
qu'avec ie pompidol isme,  sauf  que 
ce n'est  plus du gaul l i sme du t out  
et  que donc cela r isque d'êt re 
beaucoup plus clai r .  si t uat ion 
sociale est  déj à chaude, ça ne peut  
que s'accélérer ;  et  alors des lut t es 
régionales t rès invent ives et  nou-
vel l es,  à f or t  cont enu cul t ur el ,  ne 
peuvent  que se développer.  C'est  
là qu'est  Ha chance révolut ionnaire 
du mouvement  occi t an.  

Par ai l l eurs nous savons qu'un cer-
t ain nombre de l ut t es de vi t i cul -
t eurs,  de paysans et  d'ouvr iers 
s'occi t anisent  de plus en plus net -
t ement .  Nous t ravai l l ons sur ces 
deux axes :  d'une par t  un regroupe-
ment  d'opinion et  d'aut re par t  
l 'act e revendicat i f ,  ou le combat ,  
dans un espr i t  occi t an- Il  y a eu 
Malvaisi ,  i l  y a eu Noguères,  Gel -
bon...  » 

Q :  « Et  le Larzac ? » 

R.L.  :  « La f at igue vi ent  de s'empa-
rer des paysans du Larzac.  Le pou-
voi r t es a à l 'usure :  i l s ne peuvent  
plus t ravai l l er le j our et  al l er por t er 
la bonne parole,  la nui t ,  un peu 
par t out .  Act uel l ement ,  i l  y a une 
menace d'accept at ion du compro-
mis.  Mais ça peut  êt re t rès chaud 
si le pouvoi r f ai t  une f aut e :  par 
exemple si on veut  int erprét er t rop 
vi t e la décision du t r i bunal de Tou-
louse ou si l 'armée veut  occuper 
t rop rapidement  les t er res.  La lassi -
t ude s'expr ime par des l et t r es qui 
ci r cul ent  sur le Larzac dans les-
quel les les comi t és de déf ense di -
sent  :  « Peut -êt re pourrai t -on s'en-
t endre sur une solut ion moyenne » ;  
c'est -à-dire un nombre moins i m-
por t ant  d'hect ares.  » 

Q :  « Mais tou t  le mond e pari e de 
l'exemplarit é de la lutt e su r  le 
Larzac. . .  » 

R.L.  :  « Les paysans du Larzac n'ont  
pas été ce que le mouvement  révo-
lut ionnai re qui s'est  port é sur eux 
voulai t  qu'i l s f ussent .  Ce sont  des 
paysans du Larzac,  admirables.  Ils 
ont  f ai t  un chemin énorme,  par t ant  
souvent  de posi t i ons t rès r t  act ion-
naires. . .  mais,  e t  c'est  là h pro-
blème de l 'act ion révolut ionnaire,  
i l s ne sont  pas les révolut ionnâmes 
qui les sout iennent ,  qu'i l s j ugent  
souvent  « bien à l 'aise ».  Ils ont  
avancé et  loin. . .  mais l a l ut t e 
révolut ionnaire,  c'est  le Larzac mul -
t ipl ié par dix ou par vi ngt  !  C'est  
quand même un abcès de f i xat i on,  
le Larzac ;  s'i l  y a t ant  de monde 
sur le Larzac,  c'est  parce qu'i l n'y a 
pas d'aut re endroi t  où l 'on puisse 
se rassembler.  Il  y a a Canj uers 
mais on ar r i ve un peu t ard. . .  
l 'armée s'y t rouve depuis dix 
ans !  » 

Q :  < Quell e liaiso n faites-vou s en-
tr e le s mouvement s régiona l iste s 
d'autonomi e socialist e et  le s reven -
dicat ion s écologique s ? » 

R.L.  :  « Le débat  est  d i f f i c i l e,  
d'abord parce que quand on pose,  
comme j e l 'ai  f ai t ,  la nécessi t é 

d'une indust r ie non pol luant e et  de 
t rès haut e t echnici t é à par t i r des 
zones occi t anes act uel l ement  semi-
déser t iques,  on nous renvoie au 
modernisme et  à des monst res du 
st yt ie Fos,  sor t i  dr oi t  du XIXe.  
Nous ne voulons pas cela !  Mais un 
cer t ain nombre d'écologist es disent  
qu'i l ne f aut  pas d'i ndust r i e du 
t out  ;  vous vouw t r ouvez alors de-
vant  une assemblée nombreuse de 
gens int éressés par i 'occi t anisme 
et  voi là un bonhomme qui vous 
d i t  :  « l i ne f aut  plus d'i ndust r ie du 
t out  ;  c'est  f aux,  archi-f aux ce que 
t u as racont é ;  moi j e me chauf f e 
au sol ei l .  » II d i t  cela devant  des 
paysans pour qui la promot ion,  ia 
promot ion de la paysanne par 
exemple,  c'est  la machine à laver.  
Voi l à l 'écologist e par isien qui ,  l ui ,  a 
eu l 'aut o,  la machine à laver,  la 
t élévision ;  i l  en est  revenu,  i l  se 
chauf f e au sol ei l .  

Ça abol i t  le cont act  que vous pou-
vez avoir avec un publ ic populai re,  
pour la const ruct ion d'un pro-
gramme crédible.  Le sept ième 
point  du programme est  de l 'ut opie,  
mais de l'utopi e mobilisatric e ;  et  
c'est  le point  écologique.  Et  ce 
dernier point  était  conçu de t el l e 
f açon que l 'écologie devai t  êt re 
présent ée comme ïe point  de vue 
ul t ra-moderne,  renvoyant  à la f oi s 
la st ruct ure pol i t i que du monde 
act uel ,  la st ruct ure de l 'Europe,  la 
st ruct ure capi t al i st e et  les concep-
t ions t echniques de f i ndust r i e. . .  

Il nous f aut  un programme d'indus-
t r i al i sat i on non pol l uant e ;  c'est  
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une révolut ion cul t urel l e,  c'est  
l 'abandon de l 'opposi t ion vi l l e-cam-
pagne, un aménagement  t ot al de 
l 'espace régional .  Ça veut  di re que 
nous dist r ibuons l 'habi t at  et  en 
même t emps les zones de si lence,  
les zones de verdure ;  nous i mbr i -
quons t out  cela sur ia t ot al it é d'un 
t er r i t oi r e.  

Un proj et ,  i l  y a quelques années,  
prenai t  comme unit é le pays,  qui 
correspond à ce que l 'on appel le le 
cant on,  quelquef ois l 'ar rondisse-
ment .  Il  s'agi t  de développer l 'es-
pace,  c'est  à di re le prot éger,  dévp-
lopper en même t emps les zones 
de nat ure,  les uni t és indust r iel l es 
et  sur t out  les uni t és pédagogiques 
parce que le proj et  ul t ra-moderne 
c'est  cela,  la promot ion sur place.  

C'est  l 'ut opie mobi l i sat r i ce,  maie 
une ut opie à programmer.  J'ai sou-
vent  discut é avec Dumont  :  le pro-
j e t  écologique pur r isque d'êt re une 
proj ect i on idéologique du capi t a-

l i sme,  t out  simplement  parce que 
l 'aménagement  de l 'espace peut  
aussi servi r les puissances écono-
miques.  

Ce qui nous menace le plus,  c'est  
de deveni r le réservoi r d'ai r pur ,  de 
si lence,  pour l 'Europe r i che.  C'est  
splendide,  l 'Occi t anie. . .  Si vous 
considérez que les zones non-in-
dust r ial i sées,  non pol luées,  doivent  
êt re conservées t el l es qu'el l es 
sont ,  el l es vont  servir. . .  immanqua-
blement  de réserve d'ai r pur pour 
les zones pol luées.  Or,  les zones 
pol luées sont  les zones dévelop-
pées économiquement  ;  et  vous 
avez l 'aspect  f i nal d'une si t uat i on 
coloniale,  qui est  la t ransf ormat ion 
en zone de si lence,  en nécropole 
régionale.  

Voi là ce qui nous menace d'une 
f açon t rès cer t aine ;  c'est  pourquoi 
la revendicat ion occi t ane doi t  pro-
poser dès maint enant  un aménage-
ment  de l 'espace en t ermes neuf s,  
c'est -à-dire en t ermes écologiques.  
L'aménagement  de l 'espace doi t  se 
f ai re pour les Occi t ans eux-mêmes ;  
le phénomène du t our i sme qui est  
éminemment  pol l uant  doi t  êt re 
st oppé.  Les occi t anist es sont  en 
l iaison avec les act ions qui ont  ét é 
engagées sur la côt e (at t aques en 
j ust i ce des promot eurs) ;  i l s n'en 
sont  pas les élément s mot eurs e t  
n'ont  pas à l 'êt re.  

Le problème act uel en Provence,  
c'est  l 'aut orout e B 52- Une mani f es-
t at i on est  prévue ie 3 août  à Saint -
Cyr-la-Cadière-d'Azur qui prend des 
couleurs t rès occi t anes ;  et  ce sont  
des occi t anist es qui sont  al lés en 
pr ison pour cet t e hist oire-là » 

Q :x x Commen t  voyez-vou s le lie n 
entr e le s occitaniste s et  la revendi -
catio n su r  le s centrale s nucléaires ,  
dans la campagn e qui  va se déve -
loppe r  à la rentré e ? » 

R.L.  :  « Le mouvement  occi t an peut  
int erveni r sur le t er rai n avec sa 
perspect ive propre qui est  la reven-
dicat ion de l 'espace occi t an ;  es-
pace dét ruit  ou ut i l isé.  Les cent ra-
les,  ce sont  des cent rales nucléai-
res en  Occi t anie.  Tout  ce qui 
compor t e nuisances ou ut i l i sat i on 
d'un espace,  c'est  t ouj ours au 
même endroi t  !  Dans les zones où 
l 'Europe r iche vi ent  en vacances,  
on préserve un peu ;  mais dans 
:et les où i l y a encore des Occi t ans 
au t r avai l ,  on t raumat ise l 'envi ron-
nement .  C'est  ainsi que f onct ionne 
le capi t al i sme au niveau d'une ré-
gion possédée. » 

Q :  x Et  le s femme s dans le mouve -
ment  occita n ? » 

R.L.  « L'Occi t anie par son absence 
de développement  est  enfoncée 
dans une ci vi l i sat i on misogyne ;  un 
cer t ain nombre d'al iénat ions s'im-
briquent . . .  C'est  vrai que la sociét é 
occi t ane t radi t i onnel l e,  enkyst ée,  
al iénée,  est  misogyne.  De là une 
dimension de l ut t e des f emmes 
l écessai re ;  dans l e syndical isme 
agr icole,  qui commence à se récla-
mer de l 'Occi t anisme,  vous t rouve-
rez des f emmes t rès conscient es.  

La l it t érat ure occi t ane est  t out  à 
f ai t  réact ionnaire à ce suj et ,  et  
misogyne. . .  Mens de Brersh chant e 
Goudou ;  dans l 'œuvre de Goudou,  
t out es les f emmes sont  des pu-
Saina...  » 

Laet i t i a Blar s 
et  Moniqu e Gironde .  
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Une raffineri e aux Antille s : 
LA POLLUTIO N S'EXPORTE 

AU TIERS-MONDE zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRPONMLIGEDCA

« Cach ez cet t e f u m ée que je ne sau r ai s vo i r ». 
Le cap i t al i sm e a t rouvé une parade à la con t est at i on 
éco log ique qui sév i t  dans l es pays r i ches : 
l ' expor t at ion de ses u si n es t rop po l luant es chez 
l es « sous- développés ». Pud iquem ent , l es écono-
m i st es par lent  d e d iv i sion in t ernat ionale du 
t r avai l ». So u s c o u v e r t  de « développem ent  
( f au ssem en t  ident i f ié à une indust r i al i sat i on lour-
de e t  d éséq u i l i b r ée) se cach e en f ai t  une exp lo i -
t at ion accr u e du « t i er s monde ». La const r uct i on 
à la Guadeloupe d' une m égaraf f i ner ie am ér i cai ne 
en est  une i l l ust rat ion f rappant e. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Po ur co m m en cer , un p eu de st r at ég i e « p lané-
t ai r e » : N ixo n a b eau avo i r f i xé co m m e o b ject i f 
1980 l ' i nd ép end ance én er g ét i q u e, l es Et at s- Un i s 
au ro n t en co r e b eso in p end an t d e n o m b r eu ses 
an n ées du p ét ro le du Pro che- Or ien t ( 2 ' 3 d es réser -
v es m o n d i al es co n n u e s) . Ne serai t - ce que pour 
en t am er le m o i n s p o ssi b l e l es g i sem en t s am ér i -
ca i n s, « h eu r eu sem en t » p lu t ô t ab o n d an t s. 

Ce p ét ro le ar ab e, i l f au t le r af f i n er . Or , au M o yen-
Or i en t , la si t u at i o n p o l i t iq ue est t ro p t en d u e p o ur 
i n st al l er d es r af f i n er i es g éan t es éch el l e an 2000. Un 
seu l exem p l e : d an s la nu i t d u ven d r ed i 
13 avr i l 1973, un co m m an d o ar m é a d yn am i t é d eux 
r éser vo i r s de la r af f i n er i e d e Zah r an i , à 35 km au 
su d de Beyr o u t h . Ce sab o t ag e, qui est lo in d ' êt re le 
p r em i er du g en r e, i nci t e l es r esp o n sab l es à la 
p r u d en ce. 

Rien n ' est si m p l e . Car , à l ' au t re bout du ch em i n d es 
p ét r o l i er s g éan t s, p l u si eu r s Et at s d e la cô t e est 
am ér i cai n e ont p r i s d es m esu r es pour i n t er d i r e la 
co n st r u ct i o n de r af f i n er i es de p ét ro le en r ai so n d es 
d ég ât s q u ' e l l es r i sq u en t de cau ser à l ' éco lo g ie 
l o cal e. Bien t ô t , l es cap aci t és d e raf f i nag e ex i st an t es 
ne su f f i r o n t p l u s. De p l u s, l es p o r t s act u e l s d e i a 
cô t e e st et du g o l f e d u M exi q u e ont d es p ro fo n-
d eu r s l i m i t ées, qu i p er m et t en t au m i eu x d e r ecevo i r 
d es n av i r es de 70.000 t o n n es, ce qu i n ' est p as à 
l ' échel l e d es p ét r o l i er s g éan t s qu i d ép assen t m ain -
t en an t l es 500.000 t o n n es. La g rand e ext en si o n en 
m er d 'un p lat eau co n t i n en t al à f ai b l e p ro f o nd eu r 
in t erd i t d ' am él i o rer sen si b l em en t la p ro f o nd eu r d es 
p o r t s ac t u e l s. Et l es d eu x p ro jet s d e n o u veau x p o r t s 
en eau p ro f o n d e, d an s la b aie du D e l aw ar e et su r la 
cô t e nord d e Long Isi an d , so n t b l o q u és, — t o u jo u rs 
pour d es r ai so n s éco l o g i q u es. 

M ai n t en an t , un co up d'oeil à la m ap p em o n d e : Les 
A n t i l l es, qu i se t r o u ven t d an s le l i t d u t r af i c 
i n t ernat i o na.l ne so n t - el l es p as la zo ne ia p lus 
ind iq uée pour d évelo p p er l es act i v i t és i n d i sp en sa-
b l es à l ' ap p ro vi si o n n em en t én er g ét i q u e d e l ' Am ér i -
que ? D' ici 1985, l es g éan t s am ér i cai n s de l'or no i r 
p révo ien t l ' im p lan t at io n d an s l es Car aïb es d 'une 
cap aci t é d e raf f i n ag e d e 200 m i l l i o n s d e t o n n es, 
ai n si q ue le t r an sb o r d em en t d an s d es n av i r es p lus 
p et i t s, ap t es à êt r e acceu i l l i s d an s l es p o r t s am ér i -
ca i n s, de 600 m i l l i o n s de t o n n es d ' h yd r o car b u r es, 
r af f i n és et b ru t s- M al h eu r eu sem en t (p o ur l es m ar-
ch an d s de p ét ro le ! ) cet t e p ar t i e du g lo b e est b ien 
co n n ue pour sa p erp ét u el l e i n st ab i l i t é p o l i t i q ue. Par 
ch an ce, i l y su b si st e d eux co l o n i es — p ard o n , d eux 
• Dép ar t em en t s f r an çai s d ' Ou t re- M er » — la Guad e-
loupe et la M ar t i n i q u e, dont la « st r u ct u r e p o l i t iq ue 
p r év i si b l e » ap p araît p lus r assu r an t e au x yeu x d es 
so c i é t és am ér i cai n es q ue cel l e d es au t r es î l es de la 
r ég io n ... 

En n o vem b r e 1972, la CEC so u m et au g o u ver n em en t 
f r an çai s u n p ro jet d e co m p l exe p ét ro l i er g éan t qu i 
p o u r rai t êt r e co n st r u i t , so i t p r ès d e Po r t - Lo u is en 
Gu ad elo u p e (c ' est là q u ' en f i n d e co m p t e el l e 
sem b l e d evo i r êt r e co n st r u i t e ) , so i t en M ar t i n i q u e 
d an s la rad e d e Fo r t - d e- France. Ce co m p l exe co m -
p ren d rai t une r af f i n er i e d 'une cap aci t é d e 20 m i l -
l i o n s d e t o n n es d est i n ée à d ésu l f u r er le p ét ro le d u 
M o yen - Or ien t et un t er m i n al su scep t i b l e d e t r an s-
b o rd er 40 m i l l i o n s de t o n n es de p ét ro l e b ru t su r 
d es n av i r es p lus p et i t s. So i t un t r af i c annuel d e 
M B «y e r - p é t r o l i e r s e t 650 p ét r o l i er s de d i m en si o n s 
: . 5 - ed ai t es. A t i t re de co m p ar ai so n , la cap aci t é de 

raf f i nag e d e Fo s- su r - M er est de 40 m i l l i o n s d e 
t o n n es par an . 

L' o p érat io n ser ai t m en ée par CEC- In t er n at i o n al en 
co l l ab o rat io n avec d es en t r ep r i ses d e t r avau x m ar i t i -
m es co m m e la Co m p ag n i e In d u st r i e l l e M ar i t i m e, e t 
d es so c i é t és p ét r o l i èr es am ér i cai n es co m m e l a 
Cr t i es Se r v i ce . (Le ch o i x d éf in i t i f d es asso c i és 
sem b l e d ép end re de la r ép o n se d éf i n i t i ve du gou-
ver n em en t f r an çai s et d es co n d i t i o ns q u ' i l co n sen -
t i r a.) 

• UNE DIM ENSION NOUVELLE ? » 

Le co m p l exe p ét ro l i er o u vr e, aux d i r es du CEC, un 
« larg e p o t en t iel de d ével o p p em en t » à la Guad e-
lo up e et à la M ar t i n i q u e. La r af f i n er i e f o u r n i r ai t d e 
l ' énerg ie bon m ar ch é aux î l es qui p o u r rai en t ai n si 
f ab r i q uer d es p ro d u i t s exp o r t ab l es à d es p r i x co m -
p ét i t i f s e t ai n si so r t i r d e l ' éco no m ie d es p l an t at i o n s. 
De p l u s, le p ro jet n ' est se l o n t o u t e v r a i sem b l an ce 
que le p r em i er d 'une sé r i e . Un au t re co m p l exe 
p o u n a i l ê t r e i n st al l é p ar la su i t e à la M ar t i n i q u e. En 
o u t r e, l ' o p érat io n s' acco m p ag n er ai t d e l ' i nst al l at i o n 
d ' au t res i n d u st r i es co n t r ô l ées par le m êm e g ro up e : 
une u si n e p ét r o ch i m i q u e v i san t l ' ap p ro vi si o n n em en t 
d es m ar ch és d ' Am ér i q u e Lat i n e, qu i d i sp o ser ai t de 
m at i èr es p r em i èr es à un co û t i n f ér i eu r d e p h i s de 
10 % à celu i d es co n cu r r en t s am ér i cai n s ; une 
cen t r al e é l ect r i q u e et u n e u si n e de d essal em en t de 
l ' eau d e m er , su scep t i b l es de co uvr i r l es b eso i n s d e 
la p o p u lat io n l o cale ; une u si n e de f er t i l i san t s ch im i -
q u es... En f i n le co n t rô le d e l ' i nd ust r ie su cr i è r e est 
en v i sag é, avec la co n st r u ct i o n p o ssi b l e d 'une raf f i -
n er i e de su cr e cen t r al i san t t o u t e la p ro d uct io n d e 
can n es du sec t eu r . Le b ru i t co u r t m êm e q u 'o n 
co n st r u i r ai t en p r im e une cen t r al e nucléai re-
Dan s l ' im m éd iat , le co m p l exe en t r aîn er a la cr éat i o n 
d e 900 em p l o i s n o u veau x. A v e c l es em p l o i s 
« i nd u i t s », on p o u r rai t d an s l ' h yp o t hèse la p l u s 
o p t i m i st e at t e i n d r e 1.000. Ce s ch i f f r es so n t cer t ai -
n em en t b ien au - d essu s d e la r éal i t é . Si o n p rend en 
co m p t e le m o n t an t d e l 'aide p ub l iq ue d em an d ée p ar 
le CEC, le co û t u n i t ai r e d e cr éat i o n d 'un em p lo i 
se r a 5 à 6 f o i s p lus é l evé q ue p o ur la m o yen n e d es 
em p l o i s c r é é s là- b as. Il n ' est p as inu t i l e d e rap p eler 
q ue la p o p u lat io n t o t ale d es d eux î l es d ép asse l es 
700.000. Une • d i m en si o n n o u vel l e » pour la Gu ad e-
lo up e et la M ar t i n i q u e, co n cl u t al l èg r em en t le CEC, 
qui n'a p as ho n t e d es f o r m u l es c r e u se s. Du cô t é 
d es p o u vo i r s p u b l i cs f r an çai s, la r éact i o n est t r ès 
f avo r ab le d ès le p r im e ab o r d . A v e c cep en d an t d es 
r ése r v es q uan t à l a » p ar t i ci p at i o n » d em an d ée à la 
Fr an ce . San s am b ag es, CEC lu i d em an d e de f i n an cer 
une p ar t co n si d ér ab l e du p ro jet (au t o t al , l ' i n vest i s-
sem en t n écessa i r e est éval u é à la b ag at el l e d e 
1,8 m i l l i ar d s de f r an cs) : une p r im e d ' éq u ip em en t de 

13 m i l l i o n s, un p r êt à long t er m e (d i t d ' i nci t at i o n ) 
de 400 m i l l i o n s. A i n si q u ' une exo n ér at i o n d es d ro i t s 
de d o uane, de la TVA , et d e « l ' oct ro i de m er » su r 
l es b i en s et se r v i ces n écessa i r es à la co n st r u ct i o n 
et à l ' en t ret i en du co m p l exe , et au ssi d i ver s avan t a-
g es f i scau x. 

Les Gu ad el o u p éen s, eu x, ont ap p r i s l ' exi st en ce d u 
p ro jet en l i san t Le M o nd e d es 8-9 avr i l 1973. 
Co m m e q uo i la « g ran d e » p r esse ser t q uand m êm e 
à q uelq ue ch o se ! 

Dan s le vo cab u l ai r e l o cal , « co n cer t at i o n » est un 
t e r m e i n co n n u . Qu an d l es o u vr i er s d es p lan t at i o n s 
d e can n e à su cr e se m et t en t en g r ève et m an i f es-
t en t , l es « f o r ces de l 'o rd re » ne se co n t en t en t p as 
de si m p l es g r en ad es l acr ym o g èn es, m ai s t i r en t 
ég al em en t avec de v r a i es b al l es. Lo r s d ' i n ci d en t s le 
14 f év r i e r 1974, d eu x M ar t i n i q u ai s ont ai n si ét é t u és 
par la g en d ar m er i e . 

Co n t r a i r em en t à l ' at t en t e d es so c i é t és p ét r o l i è r es, 
la r af f i n er i e est lo in de so u l ever l ' en t h o u si asm e d e 
la p o p u lat io n l o cal e. Et ce m al g r é l ' in t ox de Fr an ce-
A n t i l l es, l ' un iq ue q uo t id ien l o cal , f l eu r o n du t r u st 
H er san t , et d e la rad io - t élé à la b o t t e. 

D'ab o rd , la p ro céd u re su i v i e est p ar t i cu l i èr em en t 
peu « d ém o crat i q u e » et i l l u st r e l ' ét at d e d ép en-
d ance que su b i t ce d ép ar t em en t d 'Out re- M er- Sel o n 
M . Co l ar d , p r em i er ad jo in t au m ai re de Po r t - Lo u is, 
où la r af f i n er i e v a êt r e i m p l an t ée, sa co m m u n e « n'a 
j am ai s ét é sa i si e par qui q ue ce so i t su r ce p ro jet » 
et , « au cu n d o ssi er ne lui a ét é co m m u n i q u é pour 
av i s », p as p lus d ' ai l l eu rs q u ' au co n sei l g én ér al ; 
« en o u t re, au cu n e enq uêt e co m m o d o i n co m m o d o ne 
sem b l e avo i r ét é e f f ec t u ée ». Pour co r ser le t o u t , 
l es A m ér i ca i n s exig en t d es l i g n es t é l ép h o n i q u es 
i n d ép en d an t es san s p asser par l ' ad m in ist rat i o n 
l o cal e d es P et T et la co n st r u ct i o n d 'un aéro p o r t 
p r i vé. Ce q u i , si g n i f i e la « créat i o n d 'un Et at d an s 
l 'Et at », o b ser veM M. Bad e, p r ési d en t d e la Jeu n e 
Ch am b r e Eco n o m i q u e. 

En su i t e , lo in de r ecevo i r un sal u t ai r e so u f f l e nou-
veau , l ' éco no m ie du d ép ar t em en t r i sq u e f o r t , d ' êt re 
g r avem en t co m p r o m i se. Car la r af f i n er i e ne s' ins-
t al l e p as d an s un d éser t , m ai s d an s une rég io n f o r t 
act i ve. La cô t e est t r ès p o i sso n n eu se et r i ch e en 
f r u i t s de m er , et une g rand e p ar t i e d es hab i t an t s 
so n t essen t i e l l em en t d es p êch eu r s qu i t r avai l l en t en 
p lus t r o i s m o i s par an d ans l ' usine à su cr e . Les 
t e r r es (à 4 km du bourg de Po r t - Lo u is) su r l esq u el -
l es le co m p l exe ser a co n st r u i t so n t une zo ne de 
ch asse r ép u t ée. Et p u is la rég io n est un cen t r e 
d ' élevag e t r ès im p o r t an t : sel o n le d ép u t é Ray-
m ond Gu i l l o d , il y a là le p lus g rand t r o u p eau du 
M ar ch é co m m u n . To u t es ces act i v i t és so n t m ena-
cées par ia p o l lu t io n qui se d ég ag era de la r af f i n er i e 
a i n si , b ien sû r , que le t o u r i sm e, pour l eq u el , d es 
d ép en ses én o r m es o n t ét é en g ag ées à la t o u t e 
p ro che Po in t e A l l èg r e . 

• ILS M ESURENT. NOUS PLEURON S» 

La p o l lu t io n n ' est p as une inco nnue pour l es Guad e-
l o u p éen s. Dep u i s p l u si eu r s d i zai n es d ' an n ées, 
l ' usine su cr i è r e Dar b o u ssi er r ej et t e su r le p o r t de 
Po int - à- Pi t re d es su i es f o r t sa l i ssan t es. Dan s une 
su p er b e f o r m u l e, Jo ël Th o r aval , so u s- p r éf et de la 
v i l l e , si t u e l ' am p leur à se s yeu x d u p ro b lèm e : « Ce s 
d éch et s r et o m b en t ég al em en t su r l es p aq ueb o t s de 
cr o i si è r e de p assag e au p o r t , et l es t o u r i st es s' en 
p laig nen t , d e m êm e q ue l es éq u ip ag es qu i d o i ven t 
red o ub ler d ' ef f o r t s pour que leu r n av i r e r est e p ro-
p re. » To u r i sm e o b l i g e, d es « d ép o u ssi ér eu r s » 
ser o n t i n st al l és en 1975. 

M ai s ce n ' est là q ue si m p l e b ag at el l e en co m p arai -
so n d es « n u i san ces » q ue va cau ser le co m p l exe 
p ét ro l i er . Les exp er t s du CEC se so n t rép and us en 
p aro les r assu r an t es. Po ur t an t , le m ém o r an d u m co n f i -
d en t i el de cet t e so ci ét é su r l es r i sq u es d e nu i san -
ces en Guad elo up e reco n n aît q u e, 15 j o u r s p ar an 
en v i r o n , l es ven t s d i r i g ero n t l es f u m ées v e r s l es 
zo n es t e r r est r es vo i si n es. L' ap p ro che u t i l i sée par ce 
exp er t s est sym p t ô m at i q u e de la p h i l o so p h ie an t hro -
p o cen t r i q ue d es • n u i san ces » : la n u i san ce est ce 
qui nu i t au x h o m m es, l es p o i sso n s p eu ven t c r ever 
t an t q ue no t re su r v i e n ' est p as d i r ect em en t en p ér i l . 
D'un p o in t d e vu e éco lo g iq u e, au co n t r ai r e, le rejet 
350 j o u r s par an d e f u m ées v e r s la m er p eu t se 
r évé l er au ssi d an g ereu x q ue le rejet de 15 j o u r s par 
an v e r s l es zo nes h ab i t ées, en rai so n de la co m -
p lexi t é d es éch an g es b io lo g iq ues en t r e le m i l i eu 
m ar in et l 'air en vi ro n n an t . Le m ém o r an d u m p ar le 
au ssi un r i sq u e « t r ès p eu p ro b ab le » de p o l lu t io n 
d e l ' eau , p o uvan t p ro ven i r d e f u i t es acci d en t e l l es de 
p ét ro le d an s l es i n st al l at i o ns m ar i n es. A v e c l es 
p ét r o l i er s g éan t s de 500.000 t o n n es, un t el acci d en t 
p o u r rai t b ien p rend re l es d i m en si o n s d 'une cat ast r o -
p he, en co m p ar ai so n de laq ue' le ce l l e du To r r e r 
Can yo n ne ser ai t q u 'une si m p l e g o u t t e d ' hu i le d an s 
l ' o céan p o l lué. 

San s co m p t er q u ' en r ai so n d es co u r an t s l es î l es 
vo i si n es su b i r ai en t l es co n séq u en ces de cet t e p ro-
b ab le p o l lu t io n m ar i n e. La nap p e d 'eau so u t er r ai n e 
de la Gr an d e Ter r e r i sq u e au ssi d ' êt re co n t am i n ée. 
Et , pour t out ar r an g er , la rég io n d es A n t i l l es est 
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fertile en tremblements de terre. Quelles pour-
raient être ies répercussions d'une forte secousse 
sismique à hauteur du complexe ? En fait, 
aucune étude digne de ce nom n'a encore 
été faite sur les « retombées » écologiques de la 
raffinerie. En février dernier, la possibilité de con-
fier une telle étude au CMIRNU a été soulevée, 
sans qu'une décision ferme soit prise. Pour ceux qui 
l'ignoreraient, le CMIRNU est le Centre Mondial 
d'Informations et de Recherches Appliquées aux 
Nuisances Urbaines, et a été créé à l'instigation de 
la Fédération Mondiale des Villes Jumelées. Un 
projet de contrat a depuis été rédigé. La thèse de 
départ des gens du CMIRNU est celle-ci : des 
problèmes existent, mais ils sont parfaitement solu-
bles techniquement, à condition toutefois d'y mettre 
le prix. Au cours d'une réunion de travail le 
22 février, Robert Sarteur, expert du CMIRNU, dans 
le civil ingénieur pétrolier à la raffinerie Elf de 
Feyzin, a prétendu sans rire que le S02 • n'est pas 
si dangereux que cela. D'autant plus que c'est le 
seul produit que l'on est capable de doser ». On 
attend le rapport CMIRNU avec intérêt... et un soup-
çon d'inquiétude quant à son « sérieux ». yutrponmlihedcbaZVUTSRQPONMLJIGFEDCBA

C'EST PARIS QUI DECIDE 

Certes. Mais c'est le prix à payer pour avoir de 
l'énergie bon marché, prétextent certains. Argu-
ments spécieux, car on vient juste de trouver à 

Bouillante (sur Basse-Terre) suffisamment de va-
peur d'eau pour ravitailler toute la Guadeloupe : 
100 mégawatts, ce qui représente quatre fois la 
consommation actuelle de l'île. Et sans autre pollu-
tion que le bruit, dans une région de toute façon 
presque inhabitée. Coupée de l'énergie solaire, peu 
pratiquée malgré les conditions favorables, ce gi-
sement géothermique pourrait permettre à la Gua-
deloupe un développement en douceur. 

En attendant, l'île semble bien partie pour abriter en 
son sein un maxi-Curaçao. Curaçao, c'est aujourd'hui 
principalement la raffinerie Shell, qui traite le brut 
vénézuélien et le réexporte vers les Etats-Unis. Le 
plus sérieusement du monde, le Bulleti n de la 
Chambr e de Commerc e de la Guadeloup e (n° 41 
juin 19731 ! ' un cri d'alarme angoissé : « Il va 
sans dire que si l'on veut faire de nouveau Curaçao, 
il est indispensable que la population soit mise à 
l'abri de la pollution, soit que le régime des vents 
soit favorable, soit que la population n'existe pas ! » 
A la Guadeloupe, c'est rapé. La population existe, et 
elle semble décidée à ne pas se laisser faire. Il 
s'est récemment monté une Association Quadelou-
péenne pour la sauvegarde de l'environnement. Son 
président est Marcel Gargar, sénateur et premier 
adjoint au maire de Point-à-Pitre. La Jeune Chambre 
Economique est hostile à ia raffinerie, mais n'a 
qu'un rôle consultatif. Le conseil général, lui, est 
plutôt favorable. De toute façon, c'est Paris qui 
décide. Les implications politiques de ce projet sont 

essentielles. A plus ou moins long terme, il 
entraîne immanquablement une mainmise économi-
que, et donc, ooli.ique, des Etats-Unis sur les 
Antilles françaises. Le schéma est le même que 
pour le nickel de Nouvelle-Calédonie, ou pour le 
cuivre chilien : le « développement » d'un pays est 
identifié à la création d'une mono-industrie entière-
ment contrôlée par le capital étranger. La subsis-
tance du pays en vient à dépendre directement du 
marché international d'une matière première, 
dominé en génétal par une poignée de pays. 

La mono-industrie, comme la mono-culture, implique 
pour le pays sous-développé la dépendance écono-
mique et un développement complètement déséqui-
libré. 

La construction de ce complexe va entraîner un 
bouleversement social des îles, l'achèvement de la 
destruction des cultures locales au contact du 
modèle de consommation et de style de vie occi-
dental. Avec comme conséquence une dépossession 
totale, et sans doute irréversible, des Antillais sur 
leur propre vie. 

Lauren t Samuel . 

(1) Contac t 
deloupe . 

Mme Leroy , Mairi e de Point-à-Pitre , 97110 Gua-lVTSRPNMLJIECBA

A M A S S N T E uoT

ou 
LE CAPITAL 
PASSE 

V E R E L ' B R V E R T 
LES INDIENS ET LA JUNGLE 
TREPASSENT 

Avec ses 3,5 millions d'hectares (quatorze fois 
la France), l'Amazonie est une formidable 
masse de végétation, parcourue par le plus 
vaste système fluvial du monde (l'Amazone fait 
près de 6 000 km de long). 
Avant la colonisation portugaise, la forêt 
s'étendait jusqu'à l'actuel Récite. Le Nordeste 
brésilien, « polygone de la soif» (cf. Josué de 
Castro : « Une zone explosive, le Nordeste », 
éd. Sociales), était alors recouvert d'une abon-
dante végétation. Cette forêt a disparu à cause 
de la monoculture de la canne à sucre mise en 
place par la colonisation. Voici le processus : 

des années durant, la forêt est défrichée par 
endroits. A cause de l'épuisement des sols, les 
cultures se déplacent. La forêt ne se régénère 
pas après la cessation des cultures car les sols 
sont devenus trop pauvres. Dès que les arbres 
sont coupés, les rayons du soleil entrent en 
contact direct avec ie sol ; à la moindre pluie, 
le lessivage devient intense. Les cultures de 
canne sont inaptes à protéger le sol, car leur 
couverture est négligeable par rapport à celle 
de la forêt. Cette exploitation de type colonial 
est donc une cause directe de la misère et de 
la faim qui terrassent le Nordeste. tsromlkieXSRON
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En fait, l'image de l'Amazonie « forêt envahis-
sante » doit être sérieusement nuancée ; les 
clairières y sont nombreuses. L'exubérance de 
la forêt, frappante au premier abord, cache un 
équilibre fragile-
Ce vaste espace forestier n'a subi jusqu'à nos 
jours qu'une très faible mise en valeur. L'Ama-
zonie est un désert humain. Les colonisateurs 
n'ont jamais vraiment exploité la forêt, pas 
même pour le bois, pourtant fort précieux. 
Seule, l'exploitation du caoutchouc s'est faite à 
la fin du XIXe siècle. Et dans des conditions 
d'hygiène et de santé particulièrement précai-
res : plus de 500.000 pionniers meurent sur 
place, attaqués par les maladies et la sous-
alimentation. 

LES ETAPES DE LA COLONISATION 

Le maréchal Rondo explore une grande part de 
l'Amazonie entre 1890 et 1930. A sa mort, l'ère 
du caoutchouc a touché à sa fin, il ne reste 
pour ainsi dire que quelques chercheurs d'or. 
L'Amazonie retombe — provisoirement — dans 
l'oubli. 

En 1955, Kubitschek, élu président du Brésil, 
crée le mythe de la « marche vers l'Ouest». Il 
décide la construction de Brasilia, capitale 
fédérale. La route Brasilia-Belem est mise en 
service en 1960. Près de deux millions d'habi-
tants se fixant le long de l'axe dans des 
conditions d'hygiène très précaires. 90 % de 
cette population est atteinte d'infections intes-
tinales. Ces « colons » sont la plupart des 
chômeurs venus du Sud du pays. 

En 1968, le gouvernement américain commande 
un rapport sur l'Amazonie au fameux « futurolo-
gue » de l'Hudson Institute, Herman Kahn. Ce 
« scénario » promet « l'enfer vert » aux Améri-
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cains survivants après une éventuelle guerre 
atomique, pour cela, il prévoit un barrage sur 
le fleuve, sa régularisation, la construction 
d'une usine hydro-électrique et d'une usine 
d'eau douce, le drainage des marécages (les 
Igapos), la création d '« agroviltes », l'établis-
ment de liaisons avec le Venezuela et la 
Colombie. N'en jetez RIUS ! Pour les sociétés 
multinationales américaines, l'étude de Kahn 
donne ie coup d'envoi : Dès ce moment, elles 
commencent à acheter de vastes portions du 
territoire amazonien- Le gouvernement brési-
lien, de son côté, met sur pied, avec l'aide de 
chercheurs américains, un grandiose plan de 
prospection des richesses minérales de la 
région : le projet Radam, pour lequel on recourt 
aux techniques les plus modernes. Les recher-
ches, menées en collaboration avec les Etats-
Unis, révèlent l'énorme richesse du sous-sol 
amazonien : cuivre, plomb, fer, manganèse, 
étain, or, diamants, bauxite, titane, pétrole, etc. 
Les évaluations précises de l'importance de 
ces gisements sont tenues secrètes. Bisenesse 
is bisenese ! A ces richesses, il faut encore 
ajouter l'extraordinaire potentiel hydro-électri-
que du bassin fluvial, et l'énorme réservoir de 
bois qu'est l'ensemble de la région. ZWUTSRPONMLIGFEDCBA

LA TRANSAMAZONIENN E 

Le premier plan triennal brésilien concernant 
l'Amazonie (1972-1974) décide l'intégration de 
cet espace au reste du pays. 40.000 ha doivent 
être irrigués et mis en culture dans le Nor-
deste. Simple « clause de style », car la sur-
face concernée est très faible à l'échelle du 
Brésil, et les travaux sont peu avancés encore 
en 74. Le gros morceau, c'est la construction 
de la route transamazonienne. Cette route 
reliera Récite à Porto Velho, avec une prolon-
gation jusqu'à Lima, capitale du Pérou, en 
passant par les petits ports le long du réseau 
hydrographique amazonien. 

Sa construction doit être assurée par les Nor-
destains, promus au rôle d'éléments moteurs 
de la civilisation. Le gouvernement espère 
ainsi enrayer les révoltes dues à la famine qui 
éclatent régulièrement dans la région. 

L'aire de développement sur 100 km de part et 
d'autre de la route, couvre les deux tiers de 

l'Amazonie. Malgré les difficultés techniques 
(marécages, fréquence des pluies, nécessité de 
nombreux ouvrages d'art), 2.500 km de la 
route principale sont construits à ce jour. 
La moitié environ des ouvriers qui ont 
fait la route restent ensuite sur place. Les 
terres sont vendues par lots de 100 ha, à crédit 
sur vingt ans, par l'Institut national de coloni-
sation et de réforme agraire. 

Globalement, on prévoit l'installation dans 44 
l'agriculture d'un million quatre cents mille 
familles, soit près de six millions de person-
nes, ainsi que la création de quelque 
500 000 emplois industriels. 

GUERRE DE PACIFICATION 

La colonisation de l'Amazonie bouleverse les 
conditions de vie des Indiens (lire à ce sujet le 
recueil « De l'Ethnocide », 10/18). Le temps de 
l'extermination pure et simple est révolu. Il a 
fait place à une intégration plus ou moins 
forcée, qui ne vaut guère mieux. 
« La Fondation nationale de l'Indien » a mis sur 
pied sept « fronts de pacification », destinés à 
« aider » les Indiens à « affronter la civilisation 
et à s'y intégrer ». Bien sûr, quelques réserves 
» inaliénables » ont été créées. Mais ce n'est-là 
qu'un simple « supplément d'âme ». Car, de 
fait, les Indiens sont condamnés, tant par leur 
mise au travail forcée que par l'introduction de 
maladies nouvelles pour eux. Au bout du 
compte, la destruction de leur culture est 
totale. 
Pour tes Nordestains aussi, comme pour tes 
autres ouvriers de la transamazonienne, le 
changement des conditions de vie est radical. 
Les • villages » qui, à raison d'un tous les 
20 km, pontuent la route, sont en fait de 
simples bidonvilles. 

Il n'y a pas que les hommes à être menacés 
par le rouleau compresseur de la « civilisa-
tion », il y a aussi la végétation. Et ce n'est pas 
une simple affaire d'esthétique ou de « protec-
tion de la nature sauvage », choses au 
demeurant fort respectables. En effet, la survie 
de l'immense biomasse ( = masse vivante) 
amazonienne est directement liée à l'abon-
dance de l'eau. Or les nouvelles routes consti-
tuent en pratique des espèces de digues artifi-
cielles. Les variations d'altitude étant naturelle-
ment faibles en Amazonie, toute création d'un 
« accident de terrain » modifie le régime 
d'écoulement des eaux et bouleverse l'écologie 
de régions immenses autour des routes. D'où ' 
des problèmes supplémentaires pour la vie 
agricole. Des milieux bien drainés deviennent 
marécageux, et vice versa. 

La construction de la route et la fabrication de 
pâte à papier (les Américains et Européens de 
l'Ouest en consomment de plus en plus, et 
tiennent à préserver leurs propres forêts) 
entraînent un défrichement intensif De lon-
gues jachères sont nécessaires à la régénéra-
tion de la forêt, et elles ne sont pas respec-
tées. Après avoir frappé le Nordeste, les pro-
cessus de savanisation, puis de latérisation 
commencent à toucher l'Amazonie. A mesure 
que ie front pionnier s'éloigne de la route, il 
risque fort de laisser derrière lui des régions 
dévastées. D'autant plus que l'impératif de 
rentabilité impose pour l'exploitation du bois 
les coupes à blanc, dont les dégâts sont 
irréversibles. Plus grave encore, à moyen 
terme, la diminution de la surface boisée — 
sans parler de son éventuelle disparition — 
réduira sensiblement la production mondiale 
d'oxygène, assurée pour 25 % par l'Amazonie. 

D'autre part, le transport du bois et la naviga-
tion mettent en danger les digues végétales 
naturelles bordant le fleuve, qui constituent un 
élément essentiel de régulation de son régime. 
La construction de barrages arrête l'écoule-
ment des alluvions ( cf. Le barrage d'Assouan 
sur le Nil) . L'installation des lignes électrique 
entraîne une déforestation accrue. Enfin, te 
dégagement de produits polluants (traitement 
de la pâte à papier, pollution thermique, etc.) 

modifie à coup sûr les conditions de vte 
aquatiques. Au Brésil même, quelques experts 
ont eu le courage de dénoncer les menaces qui 
pèsent sur la forêt amazonienne. Le professeur 
Carvalho, de l'Institut brésilien du développe-
ment forestier, a dénoncé l'absence d'études 
scientifiques préalables sur les conséquences 
de ce développement « sauvage ». 

En fait le choix d'un tel développement répond 
à un double souci : du côté brésilien, un 
« grand dessein » est nécessaire pour enrayer 
le mécontentement grandissant contre le 
régime fasciste militaire ; du côté des multina-
tionales, ce type de « croissance » permet la 
mise en coupe réglée et l'exploitation intensive 
d'un immense espace, extraordinairement riche 
en ressources de toutes sortes. 

LES MULTINATIONALE S ET L'AMAZONI E 

Car les grandes sociétés s'intéressent de très 
près à l'Amazonie : 
— la Georgia Pacific a acheté des dizaines de 
milliers d'hectares près de la route. Or cette 
compagnie est la première productrice de con-
treplaqué aux Etats-Unis. Elle s'intéresse égale-
ment de près aux agglomérés et à la pâte à 
papier ; 

— l'U.S Steel Corporation contribue pour 
49 % des capitaux aux prospections et à 
l'installation des mines de fer en Amazonie ; 

— la Royal Dutch s'intéresse de la même 
façon à l'étain ; 

— les « majors » pétroliers ont négocié des 
concessions. Vers 1968, ils ont acheté des 
terres à des prix défiant toute concurrence. 
Ces terrains sont « gelés », et ne sont donc 
pas cultivés. 

DWCIENS SOMHE

H O M M E S 

DBS 

Des prêts internationaux complètent l'opéra-
tion. En 1970, la Banque mondiale a octroyé un 
premier crédit de 100 millions de dollars (soit 
un demi-milliard de francs lourds). Par la suite, 
ce crédit a été doublé. 

L'exploitation des richesses de l'Amazonie se 
fera avant tout par et pour les pays riches. Le 
peuple brésilien n'a pas voix au chapitre. Les 
colons sont bloqués par le remboursement des 
prêts sur vingt ans. Leur agriculture reste très 
précaire, sans rentabilité assurée. Ce pro-
gramme qui met en péril l'approvisionnement 
du globe en eau douce et en oxygène signifie 
la conquête de l'espace amazonien par les 
multinationales, dont l'appui local est la junte 
militaire fasciste, expression des aspirations 
de la bourgeoisie nationale. Le peuple brési-
lien, et notamment les Nordestains, ne sont 
que les exécutants cocus de la rentabilisation 
au meilleur prix de l'Amazonie. 

Alain Bué. 
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NOUS SOMMES TOUS 
DES MINORITES CHANTANTES 
Vous avez du l ire les papiers de 
Dédé Brun sur la musique. Il a d i t  
des choses t r ès just es, mais il 
semble qu' i lse se cantonne sur t out  
dans le jazz. Ce n'est  pas une 
at taque, oh non, t out  just e une 
impression Alors, là-dessus moi je 
me ramène pour vous par ler d'un 
de mes vieux dadas, celui qu'on 
oublie ou qu'on m épr ise presque 
t oujours en France : la chanson. 
Non, non, ne partez pas! C'est  
promis, il ne sera pas quest ion des 
«var iét és », de ces ref rains brail-

lards et  af f l igeant s, de ces cou-
plet s al iénant s et  dém agos, ou de 
cet t e sirupeuse guimauve que ma-
t raquent  à longueur de journée les 
radios bavardes, ni de ces pet i t s 
avortons (eux-m êm es cocus) pro-
m ot ionnés par les grandes maisons 
de disques et  les ém issio n s de t élé 
dans le st yle Guy Lux. On ne vous 
bassinera pas davantage avec la pop 
et  le rock, musiques d'ailleurs sou-
vent  chouet t es mais am b iguës et  
dont  les prob lèm es complexes dé-
passent  ce sujet . Faire une chan-
son, c'est  s'expr imer avec une 
combinaison de mots et  de notes 
de musique. C'est  de ça que nous 
allons par ler. 

Il y a censure 
et  censure 
Partons de deux const at at ions La 
prem ière, c'est  que la chanson est  
un mode d'expression à l'or igine 
ém inem m ent populaire et  accessi-
ble à t out  le monde. Nous avons 
t ous des capaci t és pour imaginer, 
improviser des chansons (pas for-
cém ent « écr i t es » ou « élabo-
rées ») et  reprendre en chœur . Ça 
coût e beaucoup moins chez que de 

t ourner un f i lm et  ça n'exige pas 
un coup de crayon comme pour le 
dessin. Il suf f i t  de savoir écout er 
pour commencer, et  t r ès vi t e, si 
vous le voulez, vous verrez qu'à 
vot re t our vous chanterez et  vous 
pourrez « pondre » des chansons. 
Qu' import e si vous ne-savez pas 
« composer » la musique, pour dé-
marrer vous pouvez vous contenter 
de met t re des paroles nouvelles 
sur un air ancien. C'est  comme ça 
que Woody Guthrie et  m êm e Bob 
Dylan ont  signé quelques-unes de 
leurs plus belles r éussi t es. 

Si vous ne le saviez pas, c'est  
parce que vous êt es comme 95 % 
des gens condi t ionnés par l' indus-
t r ie du « show-business » au ser-
vice de l ' idéologie dominante. 
Cet t e indust r ie t end à faire croire 
que seuls les « professionnels » qui 
y consacrent  t out  leur t emps, ou 
les « ar t ist es » que la manne cé-
leste a doués de t alent , peuvent  
écr i r e, chanter ou enregist rer un 
disque. Or, plus les gens décou-
vrent  et  exercent  leur propre po-
t ent iel de créat ion et  d'expression, 
moins ils ont  besoin de consommer 
les produit s du show-business (dis-
ques, spectacles), et  plus l ' idéolo-
gie dominante s'en t rouve m enacée 
(banal i t é de base). 

Deuxièm e const at at ion, et  corol-
laire de la prem ière : ce n'est  pas 
par hasard s'il exist e en France 
(sans m êm e parler des « ama-
t eurs » impossibles à dénom brer ) 
plus de cent  cinquante auteurs, 
composit eurs et  in t erprèt es de 
chansons plus ou moins profession-
nels (c'est -à-dire — il faut  bien 
prendre un cr i t ère — ayant  au 
moins enr egist r é un disque) dont  
les œuvr es ne sont  presque jamais, 
ou m êm e jamais, program m ées à la 
radio. EtutsrqonlihecbaS a f o r t io r i à la t élé. Cert es, 
il exist e une censure « polit ique » 
au sens ét roit  de ce t erme : des 
l ist es noires de chanteurs et  d'oeu-
vres que la direct ion de l'O.RT.F. 
ou celle des postes pér iphér iques 
int erdisent  purement et  simple-
ment à leurs programmateurs de 
dif fuser sur l'antenne, à supposer 
qu' ils en aient  envie (ou n'autori-
sant  ces chansons qu'à certaines 
heures, en général t ard le soir , 
lorsque la m ajor i t é silencieuse est  
au l i t ) . Ceci en raison des paroles 
j ugées t rop « subversives », ou que 
la morale (celle de qui ?) réprouve. 

Cependant , un grand nombre de 
chanteurs qui ne sont  pas inscr it s 
sur ces list es noires se ret rouvent  
quand même le bec dans l'eau car 
les professionnels, prat iquant  une 
polit ique syst ém at ique de m épr is à 
l 'égard des audit eurs et  t éléspect a-
t eurs, est iment  que leurs chansons 
sont  t rop « d i f f ici les », t rop « int el-
lect uelles » ou m êm e t rop « bel-
les» (authent ique! ) pour m ér i t er 
d'êt re p r ogr am m ées. La concur-
rence capit alist e ent re les st at ions, 
les pressions publicit aires ou idéo-
logiques de tous ordres, les inci-

t ent  à t oujours aller vers ia plus 
grande «faci l i t é d 'écout e » qui se 
t rouve, selon leurs cr i t èr es, êt re 
fournie par les chansons les plus 
court es (pas plus de 3 m inut es), 
les plus moches, les plus connes, 
les plus bêlan t es, les plus abrut is-
santes, les plus conform ist es. Fran-
ço i s Béranger a écr i t  à ce sujet  
d'excellent s couplet s sat ir iques 
(notamment dans « M anifest e ») 
auxquels je ne peux que vous ren-
voyer (le f in du f in ét ant  de passer 
sur l'antenne une chanson qui se 
fout  de la gueule des programma-
t eurs). 

Tout  ça pour vous dire que la 
chanson pose des pr ob lèm es pol i t i -
ques qui doivent  aussi, nom d'une 
t omat e, in t ér esser les éco logist es, 
il exist e un tas d'auteurs de chan-
sons dans l'hexagone dont  les tex-
t es, les préoccupat ions ou les at t i -
t udes rejoignent  le combat  éco logi -
que : soit  qu' i ls chantent  les pleurs 
de la biche aux abois, soit  qu' i ls 
par t icipent  à des manifs ou à des 
meet ings de sout ien (candidature 
Dumont , object eurs de conscience, 
t ravail leurs im m igr és) , soit  encore 
qu' ils produisent  et / ou dif fusent  
leurs disques en dehors des cir-
cuit s commerciaux du show-busi-

ness. Dans ce mouvement grouil-
lant , il se t rouve que les chanteurs 
de folk et  ceux des m inor i t és nat io-
nales font  un boulot  d' informat ion 
et  de pr ise de conscience assez 
impor t ant , que m êm e parfois leurs 
actes débouchent sur une mobilisa-
t ion de l'opinion (exemple r écen t : 
Graeme Al lw r ight  faisant  la gr ève 
de la faim avec les t ravail leurs 
im m igr és de la rue Dulong). Alors, 
camarades éco logist es, je vous en 
pr ie, écout ez-les, tenez-en compte 

et  prenez-en de la graine. Et  en 
plus, la chanson, c'est  pas t r ist e !  

Pour prolonger ces r éf lexions, je 
vous propose un pet i t  t our d'hor i-
zon. Il n'est  pas exhaust if , et  c'est  
voulu : la place manquerait  pour 
t out  met t re, et  j ' espèr e revenir ul-
t ér ieurem ent dans la « G.O. » sur 
d'aut res aspects, notamment sur ce 
que l'on appelle com m uném ent « le 
f o l k » . Pour cet t e fois-ci, il y aura 
sur t out  des considér at ions sur la 
chanson des m inor i t és nat ionales, 
ce qui devrait  permet t re une lec-
t ure musicale de ce num éro. 

Kalondour 
c'est  plus sûr 
Vous n'avez peut -êt re pas remar-
qué, mais chez les éco logist es on 
parle plus souvent  des Occitans 
que des Bretons- Allez savoir pour-
quoi !  Pour me venger, je me suis 
em pr essé d'aller ret rouver Gilles 
Servat , de passage à Paris (cent ra-
l isme, quand t u nous t iens...). Ser-
vat  a f ai t  t ro is 33 t ours, les deux 
premiers chez Kelenn, le t r o isièm e 
sur sa propre marque Kalondour, 
t ous t rois d ist r ibués par Philips. Il 
écr i t  des chansons superbes, la 
plupart  en f r ançais, mais un nom-
bre croissant  en breton ; il a une 
voix t onit ruant e mais ém ouvant e 
quand m êm e. Sa t ranquil le lucid i t é 
ne l 'empêche pas de gueuler quand 
on le provoque .Ce qui lui a valu 
quelques ennuis. Il ne faut  pas 
s'ar rêt er à ça. 

— Selon toi , qu'est-c e que c'est 
qu'u n chanteu r breto n ? 

— Il faudra14: d'abord se deman-
der : qu'est -ce qu'un chanteur ? Je 
ferai une comparaison avec un 
peint re : un chanteur n'est  pas une 
poire qu'on presse, c'est  un cr éa-
t eur qu' il faut  laisser l ibre de sa 
créat ion. M oi , on m'a donné des tas 
de conseils. Avant , j 'ai f ai t  les 
Beaux-Arts et  j 'essaie de considé-
rer la chanson en fonct ion de cet t e 
e x p é r i e n c e . La chanson doit  
s'adresser à des ém ot ions, mais en 
m êm e temps les gens doivent  res-
pecter le deuxièm e acte de cr éa-
t ion qui est  celui de chanter. Ils 
veulent  à t out  pr ix « par t iciper », 
faire la « f êt e », ne pas consom-
mer. Or, comment ne pas consom-
mer ? M êm e pour manger, ou pour 
l ire M arx, on consomme. Je crois 
qu' il y a deux sortes de consomma-
t ion à d ist inguer : l'une nécessai r e, 
l'aut re inut i le, f r elat ée, à laquelle 
je rat tache celle des produit s du 
show-business. 

— Alors là-dedans, comment sit uer 
la chanson bretonne ? 

— Il y a un problème de récupéra-
t ion et  de mode- La mode ent raîne 
un phénomène de récupérat ion 
commerciale, c'est -à-dire le f ai t  de 
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consomme r quelqu e chos e qu'o n ne 
compren d pas vraiment . Beaucou p 
de gen s en écouten t parc e qu e 
c 'es t breton , san s cherche r à savoi r 
c e qu'es t l'ar t breton . On voi t des 
drapeau x breton s su r des super -
marchés . Mai s la mod e devrai t s e 
casse r la gueul e bie n vite . Un chan -
teu r qu i enregistr e che z Philips , 
comm e Verdier , es t récupéré , mai s 
un ouvrie r qu i boss e che z Renaul t 
es t exploité . Alors , où es t la diffé -
renc e ? La récupératio n commer -
cial e es t dangereus e dan s la me-
sur e où la maiso n de disque s veu t 
coule r le chanteu r dan s un moule . 
J'est im e qu e c e n'es t pas mo n cas . 

— Que penses-t u de s chanteur s qu i 
échappen t aux circuit s commer -
ciau x ? 

— li s son t de deu x sorte s : il s le 
fon t soi t par conviction , soi t par 
obligation . Kelen n (NDLR : maiso n 
de disque s « bretonn e » au départ , 
mai s distribué e pui s finalemen t ab-
sorbé e par Philips ) conti.fu e diffici -
lement . J'e n fai s toujour s partie , 
comm e membre , mai s l'espoi r 
d'un e maiso n de disque s bretonn e 
libr e es t à mo n avi s détruit . Au 
départ , la politiqu e de Kslen n vis -
à-vi s du chanteu r a été de dir e « du 
momen t qu'i l es t breton , c e n'es t 
pa s nécessair e qu'i l fass e de la 
chanso n bretonn e ». 

— Que représent e pou r to i cett e 
nouvell e marque , Kalondou r ? 

— Les ennui s de Kelen n ne me 
permetten t pas d'obteni r à cou p 
sû r un e bonn e qualit é de disque . 
Kalondou r es t un premie r jalo n qu e 
je pos e en vu e de pouvoi r produir e 
mes disque s tou t seul . Che z Névé-
noé (NDRL : marqu e artisanal e fon -
dée par Gérar d Delahaye , où les 
artiste s essaien t d'autogére r leu r 
production) , les artiste s s e veulen t 
bénévoles , mai s je ne voi s pas 
pourquo i les artiste s devraien t tra -
vaille r grati s ? 

— Que penses-t u de Droug , la mar -
qu e indépendant e de Kirjuhe l ? 

— L'expérienc e Drou g es t intéres -
sant e comm e Névénoé . Mais il fau t 
savoi r s i on le fai t par convictio n 
ou en désespoi r de cause . Est-c e 
qu e ce n'es t pas une form e d'auto -
censur e que de produir e des dis -
que s qu i seron t mal distribué s ? Le 
disque , comm e le cinéma , es t une 
industrie . Et l'o n a affair e à des 
capitalistes . Si Drou g march e bie n 
à la longue , il s pourron t peut-êtr e 
avoi r des bénéfice s pou r eux au 
lie u de les donne r à des mar -
chands , mai s ça pren d longtemp s 
pou r y arriver - Che z Droug , y a un 
mec qu i me botte , c'es t Arbatz . Il a 
beaucou p d'humour . 

— Pour parle r de te s chansons , au 
débu t tu écrivai s surtou t des chan -
son s su r la Bretagn e ; aujourd'hu i 
tu en écri s de plu s en plu s su r des 
sujets.. . dison s « universel s ». Est -
c e voul u ? 

— J e ne me pos e pas tellemen t de 
question s au nivea u de ce qu e 
j'écris . Les sujet s me viennen t 
spontanément , mai s c'es t vra i que 
maintenan t j'écri s plu s su r des su -
jet s d'intérê t général . Su r le der -
nie r disque , il y a un e chanso n su r 
le Chil i , en breto n (NDLR : ça ra-
cont e la mor t du chanteu r populair e 
Victo r Jar a au stad e de Santiago) . 
J e voudrai s bosse r davantag e la 
musiqu e bretonn e et évolue r ver s 
des forme s plu s populaires . Mais 

dan s mon cas , j'a i une expressio n 
personnell e et ça rest e pou r l'ins -
tan t une chanso n d'auteur . J e me 
pos e des problème s de form e et de 
fond , comm e un mec qu i fai t de 
l'ar t plastique . 

— Quel s rapport s vois-t u entr e le 
mouvemen t des minorité s nationa -
le s et le mouvemen t écologiqu e ? usronmlihfedcaP
m - Il y a un parallèl e entr e la me-
nac e de disparitio n su r les culture s 
minoritaire s et cell e su r les espè -
ce s animales . On a les même s 
ennemis , la c lass e au pouvoi r dé-
trui t autan t la natur e et les minori -
tés nationales . D'ailleurs , en Breta -
gne , il y a un mouvemen t écologi -
qu e trè s actif . Quan d on s e bat 
pou r une liberté , on ne peu t pas la 
dissocie r de la lutt e pou r une autr e 
liberté . J e ne connai s pas trè s bie n 
le mouvemen t écologique , et je ne 
sai s pas s i che z certain s type s ce 
n'es t pas un e révolutio n indivi -
duell e (comm e vivr e « en marg e », 
deveni r végétarien , etc.) , alor s que 
le comba t des minorité s nationale s 
pass e par une lutt e de classes - Au 
Larzac , les deu x thème s s e son t 
rejoint s naturellement . A u nivea u 
de la puissanc e nucléaire , c'es t 
évident : il y a le plan de Canjuer s 
en Occitanie , et la bas e de sous -
marin s à Brest . 

— Est-c e qu'i l n'y a pas un risque , 
commu n aux deu x mouvement s 
d'êtr e facilemen t récupéré s par la 
bourgeoisi e ? J e veu x dir e idéologi -
quement.. . 

— Pour l'écologie , le capitalism e a 
les moyen s d'utilise r se s propre s 
déchet s pou r fair e du fri c avec . Et 
on va sûremen t ver s un e industri e 
du traitemen t des ordures . Mais le 
changemen t de mentalit é des gens , 
je ne voi s pas trè s bie n commen t 
le capitalism e peu t le récupérer . 
Quan t aux mouvement s nationaux , 

ça pass e par une lutt e de c lasses . 
Je sui s d'accor d quan d tu me di s 
qu'i l exist e des nationaliste s bre -
ton s fascistes , mai s il y a auss i des 
fasciste s françai s : et c 'es t pas 
parc e qu'Ordr e Nouvea u exist e 
qu'o n refus e d'écoute r Mitterran d ! 

— Qu'est-c e qu i s e pass e en Breta -
gn e quan d les gen s son t privé s de 
tél é ? 

— Les réaction s son t trè s miti -
gées . Mais l'émissio n qu i es t pas -
sée récemmen t à la tél é su r c e 
suje t montr e qu'e n fai t c'es t le 
procè s de l'O.R.T.F . : beaucou p de 
Breton s s e son t rendu s compt e de 
la conneri e de la télé . Les invali -
des , les vieux , etc. , on t été pau -
més . Mais les autre s on t été sou -
ven t content s de pouvoi r fair e au-
tr e chos e à la place - Politiquement , 
ça a discrédit é le mouvemen t bre -
ton (bie n qu'e n réalité , c e soien t 
des militaire s qu i on t fai t le 
coup(1 ) ; mai s en profondeu r je 
croi s qu e ça n'a pas été un mal 
parc e qu e ça a détrui t un tabou . En 
fi n de compte , il faudrai t arrive r à 
ce que les gen s fassen t leu r tél é 
eux-mêmes . 

Pour  la  chanso n 
alsacienn e 
faudr a sif f  er 
Il y a quelque s mois , j 'avai s reç u 
une lettr e d'engueulad e (gentille ) 
de Roge r Siffer , auteu r ou inter -
prèt e des premier s « tube s » de la 
chanso n alsacienn e (et on va voi r 
qu e ce n'es t pas de la blague) . 
J'avai s fai t un bouqui n su r la chan -
so n bretonn e et de s papier s su r les 

bretons , les Occitan s et les Cata -
lan s : < J'e n ai ras-le-bol , s e plai -
gnai t Roger , de fair e parti e des et 
caeter a lorsqu e tu énumère s les 
« Bretons , Occitans , Catalans , Bas -
ques , Corses , Kurdes , etc . » Et d'ex -
plique r commen t l 'Alsac e étai t mé-
prisée , moqué e et assimilé e à des 
symboles/cliché s comm e la coiffe , 
la choucroute.. . etc . ! Il fau t dir e 
qu e le mouvemen t alsacie n es t net -
temen t plu s récen t qu e ceux , 
mieu x connu s désormais , des Bre -
tons , des Occitans , des Catalans , 
des B a s q u e s , des Corse s ou 
même s des Kurdes . Il ne m'en fal -
lai t pas plu s pou r alle r à Stras -
bour g et , en faisan t la connais -
sanc e de Roge r et de se s chan -
sons , essaye r de comprendr e les 
Alsaciens . 

— On pourrai t commence r par par -
ler des différence s et de s point s 
commun s entr e les Bretons , Occi -
tan s (etc.. ) et les Alsaciens . 

— Le poin t commun , c'es t qu'i l 
s'agi t de troi s minorité s ethniques . 
Les troi s pays , comm e d'autre s 
(pay s basqu e ou Catalogne ) son t 
journellemen t confronté s à un 
mêm e régim e politique . Mais il y a 
des différence s au nivea u histori -
qu e : l 'Alsac e a sub i plu s d'inva -
sion s et a toujour s été un pays -
tampon - Jusqu'i l y a di x ans , l'in -
dustri e s 'es t désintéressé e d'elle . 
C'étai t un pay s qui subissai t cons -
tammen t des guerres . 

— L a situatio n économiqu e auss i 
es t trè s différent e de cell e de la 
Bretagn e ou de l'Occitani e ? 

(1) D'aprè s les Information s (sérieuses ) de 
Servat , la destructio n (fictive ) du pylôn e de 
Roc-Trédudo n étai t un thèm e fréquen t de ma-
nœuvre s pou r les bidasse s de la bas e voisine . 
Un soi r de beuverie , il s l'auraien t fai t saute r 
pou r de bon . Et les rigolo s du FLB/AR B ont 
été tro p content s de récupére r le tru c pou r se 
fair e mousse r 
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— La France comme l'Allemagne 
n'y investissaient pas mais te-
naient beaucoup à avoir l'Alsace 
pour des raisons militaires. Aujour-
d'hui,tsec cet intérêt militaire est pé-
rimé. Mais l'Alsace est riche en 
ressources et maintenant on veut 
en faire un pays « moderne » : on y 
construit des autoroutes et des cen-
trales nucléaires. Il y a 60.000 Alsa-
ciens qui travaillent en Allemagne, 
et 70.000 travailleurs immigrés en 
Alsace. Plus de la moitié des indus-
tries nouvelles en Alsace sont à 
capitaux allemands, suisses ou 
américains. L'invasion touristique 
est permanente, alors qu'en Occita-
nie et en Bretagne elle est saison-
nière. Au point de vue culturel, les 
Alsaciens ont une espèce de bon-
homie ou de joie de vivre qui est 
due à la richesse du pays, la bonne 
bouffe et tout ça, mais aussi une 
ironie sur eux-mêmes, une capacité 
à rire de leur malheur. 

— Comment t'es-tu engagé sur la 
voie de la chanson alsacienne ? 
— A 15-16 ans, je jouais du rock 
and roiI dans un groupe amateur ; 
des trucs d'Eddie Cochran, de Little 
Richard. Au lycée, je suis passé du 
rock au blues, puis du blues à la 
chanson française (Ferré, Magny et 
surtout Bruant). A l'époque, j'ai 
subi ce que j'appelle le processus 
de l'Alsacien moyen. Je prétendais 
ne pas savoir l'alsacien, je préten-
dais même être Pied-Noir, je faisais 
exprès de parler allemand avec 
l'accent français (pour un Alsacien, 
faut le faire !) . Et puis, un soir où 
j'avais bu un peu trop de vin blanc, 
je me suis surpris à chanter une 
comptine enfantine en alsacien. Le 
lendemain on m'a demandé de re-
commencer et puis, comme je fai-
sais la manche, je me suis mis à 
inclure une chanson paillarde en 
alsacien au milieu d'un répertoire 
français. Je croyais que les gens 
qui m'écoutaient allaient se marrer, 
mais ils ont été gênés au début et 
il y a eu un grand silence-
— Ça se passait quand, ça ? 
— C'était en 69. Ensuite j'ai fait 
deux autres chansons traditionnel-
les alsaciennes. J'ai eu un article 
et un passage à la télé locale. Puis, 
pendant deux ans, j'ai continué à 
faire la manche et là, les gens ont 
aimé ces chansons, comme s'ils 
attendaient ça depuis 25 ans, et ils 
m'encourageaient et me donnaient 
des tas de vieilles chansons que je 
notais. Après deux ans j'ai fait un 
premier disque qui, pendant deux 
mois, n'a pas du tout marché et, 
tout d'un coup, plein de gens se 
sont mis à l'acheter : 40.000 33 
tours et autant de 45 tours, soit 
80.000 disques sur un pays d'un 
million d'habitants et deux départe-
ments, je crois qu'en concentration 
ça dépasse même les ventes de 
Sheila. Mais je le dis en toute 
modestie, car ce disque était très 
mal fait et ça relevait d'un phéno-
mène sociologique à la limite indé-
pendant de moi. 

— Est-ce que tu avais déjà fait ta 
prise de conscience alsacienne ? 
— A l'époque (printemps 72), je 
n'étais pas conscient d'un pro-
blème de minorité ethnique ; c'est 
venu plus tard. Il n'y avait pas que 
des chansons traditionnelles dans 
mon répertoire, il y avait aussi des 
chansons personnelles sur des thè-
mês"î de la vie quotidienne. La 

même année j'ai fait un deuxième 
disque avec, sur une face, des 
références au Moyen Age pour 
montrer que l'Alsace avait un 
passé littéraire et culturel, et sur 
l'autre face je reprenais mes pail-
lardises. J'ai morttré aussi les diffé-
rences qu'il y avait antre les Alsa-
ciens et les Lorrains. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
— Commen t eXpliques-t u ta for -
mul e de productio n de disque s ? 
— C'est une formule accidentelle, 
en fait. Je me retrouve producteur 
de disques dans une maison de 
Strasbourg (Prodisc) qui fait des 
disques à façon. On te livre devant 
ta porte le nombre de disques que 
tu as demandé (ça peut être 100, 
ou 1.000, ou 10.000), tu les payes et 
c'est à toi de te démerder pour les 
vendre- Mais j'ai eu très vite un 
problème, c'est que les disquaires 
en voulaient et moi je ne pouvais 
pas facturer la TVA. Alors j'ai de-
mandé à Prodisc de se faire distri-
buteur et j'ai créé moi-même un 
réseau, je portais les disques chez 
les marchands avec ma 203. Donc, 
avec ce système, les seules limita-
tions que je rencontre sont d'ordre 
technique ou financier (les studios 
de Prodisc sont très rudimentai-
res) ; je suis à la fois musicien, 
parolier, arrangeur, directeur artis-
tique, attaché de presse et repré-
sentant. Mais sur le plan politique 
et idéologique, je fais absolument 
ce que je veux. 

— C'es t satisfaisan t pour l'esprit , 
de tou t fair e soi-mêm e ? 
— Il y a le problème de l'artiste, 
mais aussi celui du public ; jusqu'à 
présent ça s'est passé en famille. 
Au début j'ai fait des chansons 
paillardes, des chansons à boire, 
des chansons de rues. Puis j'ai 
évolué vers les ballades de pay-
sans et les compositions person-
neles, plus politiques. Je voulais 
contribuer à abolir les complexes 
des Alsaciens vis-à-vis d'eux-mê-
mes. Maintenant que ce résultat 
est acquis, quand je dis à des 
Alsaciens que je vais à Paris, ils 
me disent « bon, mais tu vas chan-
ter en français, hein ? ». Il reste 
donc à gagner une seconde ba-
taille : faire reconnaître et respec-
ter la culture alsacienne à l'exté-
rieur, comme les Bretons y sont 
déjà parvenus. 

— Il y a auss i le dilemm e entr e la 
chanso n traditionnell e et la chan -
son contemporaine . 
— Pour ma part, j'ai résolu le pro-
blème en faisant moitié-moitié pour 
dire aux Alsaciens, d'un côté : « re-
gardez Fessenheim, comme c'est 
dégueulasse ce qu'on nous pré-
pare », et de l'autre côté : « écou-
tez votre musique, écoutez comme 
elle est belle et pas plus con, pas 
plus ridicule qu'une autre musi-
que ». 

— Parle-nou s de l'ambianc e de tes 
spectacles . 

— Le spectacle est fondamentale-
ment joyeux. Je me fous gentiment 
de la gueule des gens en utilisant 
la tradition de moqueries de village 
qui est très répandue en Alsace. Je 
les fais chanter avec nous (on est 
dix musiciens), taper des mains, 
etc. Au milieu de ces chansons 
paillardes, je place deux chansons 
poétiques et une chanson politique 
de ma composition personnelle. Il y 
a un public de tous les âqes. des 

vieux, des gosses, des jeunes à 
cheveux longs, de toutes les clas-
ses sociales mais surtout à base 
populaire-

— Est-c e qu'i l commenc e à y avoi r 
d'autre s jeune s chanteur s alsa -
cien s ? 

— Depuis quelques mois seule-
ment. On m'a fajt venir, au mois de 
mars dernier, s une soirée alsa-
cienne où il y avait 700 personnes, 

avec des nouveaux groupes que je 
ne connaissais pas. Mais c'est en-
core trop tôt pour juger de leur 
impact. Sur un plan plus général, 
on est actuellement en train de 
discuter les statuts d'un Front cul-
turel a l s a c i e n ' poplitiquement 
orienté à gauche sans équivoque, 
et qui aura aussi des activités cul-
turelles comme Ventadorn, non 
seulement en matière de disques, 
mais encore de films, livres et 
collectages. Tout ça très progressi-
vement, car en Alsace il ne faut 
pas brûler les étapes. 

Un païs 
que vol viure 
On connaît déjà, mieux que les 
Alsaciens, les chanteurs occitans, 
du moins certains d'entre eux : en 
particulier Marti, Patrie, Mans De 
Breish et, de manière bien diffé-
rente, Joan Pau Verdier. Mais on 
ignore trop comment ils travaillent, 
qui les écoute, et pourquoi ils se 
sont parfois livrés à une suite d'ac-
cusations mutuelles et d'« excom-
munications », à une véritable lutte 
qui n'est fraticide qu'en apparence. 
D'où l'utilité du petit rappel histo-
rique et comparatif qui suit. 

Le mouvement politique et culturel 
occitan, tel qu'on le conçoit aujour-
d'hui, est né, pour beaucoup de ses 
protagonistes, dans la foulée de 
mai 68. C'est du moins à cette 
époque que Claude Marti, institu-
teur de la région de Carcassonne, 
commença à faire de la chanson 
occitane. Il y fut poussé, pour une 
large part, par l'exemple des chan-
teurs catalans et la rencontre de 
Raimon, l'un des meilleurs d'entre 
eux. Mais presque au même mo-

ment Patrie, à Montpellier, Delbeau 
vers Toulouse, d'autres en Pro-
vence et en Limousin se mettaient, 
sans concertation préalable, à 
écrire et à interpréter leurs pro-
pres chansons en langue d'oc. Là 
aussi, comme pour l'Alsace, on 
peut parler d'un phénomène socio-
logique qui traduisait chez les Oc-
citans un besoin pressant de s'ex-
primer en tant que tels, de recon-
quérir leur identité. 

Toutefois, ici, une différence impor-
tante avec ce qui s'était passé en 
Bretagne et allait (cf- ci-dessus) se 
passer en Alsace : en Bretagne, la 
renaissance de la musique popu-
laire et de la chanson, préparée 
depuis une quinzaine d'années par 
les cercles celtiques, les festou-
noz et les petites maisons de dis-
ques spécialisées comme Mouez-
Breiz, avait tout à coup explosé au 
grand jour grâce au travail irrem-
plaçable d'Alan Stivell (2). Je veux 
dire qu'Alan (comme par la suite 
Roger Siffer) a pu toucher rapide-
ment un public populaire très nom-
breux parce que ce public recon-
naissait chez lui sa musique tradi-
tionnelle, et que la diffusion 
croissante de celle-ci à la radio et 
à la télévision les décomplexait 
définitivement : « Si Alan passe à 
la télé ça veut dire qu'il fait aussi 
bien qu'Enrico Macias », ont pu 
penser les célèbres soeurs Goadec, 
qui raffolent de l'un comme de 
l'autre eh oui, c'est comme ça le 
public « populaire » ! 

Or les chanteurs occitans (mettons 
à part l'expérience des « Ballets 
occitans », qui n'ont jamais eu une 
grande audience), au début, ne se 
sont pas du tout intéressés à la 
musique traditionnelle de leur peu-
ple, aux airs de danse, aux chan-
sons à boire, aux ballades paysan-
nes, etc. La musique occitane n'en 
manquait pourtant pas, que diable ! 
Alors ? C'est que, selon les inté-
ressés, il y a des choses plus 
importantes et plus urgentes à dire 
en occitan, comme « Volem viure al 
païs » et, bien entendu, « al pré-
sent ». Patrie, qui aime les chan-

(2) Stivel l a souven t été injustemen t attaqué , 
par des jalou x ou des peine-à-jouir , su r le thè -
me de la • récupératio n ». Pour ma part , je 
continu e à le défendr e contr e vent s et marées 
et i l a, quan d à lui , asse z payé de sa personn e 
pou r prouve r so n honnêteté . 

LIVRES : « La chanso n en so n temps , de 
Bérange r au juke-bo x » par George s Coulon -
ges » (Editeur s Françai s Réunis , Paris , 1969) ; 
« La chanso n français e de contestatio n » par 
Serge Dr lie z (Pierr e Seghors , Paris , 1973) : 

deux livre s historique s et analytique s su r la 
chanso n français e depui s un peu plu s d'u n 
siècle , se s rapports  avec la vi e politiqu e et 
la vi e quotidienne . Quelque s lacunes , mai s 
deux bouquin s passionnant s et injustemen t 
méconnus , surtou t le premier . « La Nouvell e 
Chanso n Occitan e » par Yves Rouquett e (Pri -
vât , Toulouse , 1972). Ecri t avant « l'affair e 
Verdie r » et les problème s do croissanc e do 
Ventadorn , ie bon Rouquett e retrac e avec 
beaucou p de flamm e la court e histoir e d'u n 
mouvemen t don t i l est l'u n des instigateurs . 

« La nouvell e chanso n bretonn e », par Jac -
ques Vassa l (collectio n Rock et Folk , Albi n 
Michel , 1973, 15 F) , Le mouvemen t musica l 
actue l replac é doi s so n context e historiqu e 
et politique . En prima , quarant e pages de 
texte s choisi s do chansons . A lir a auss i du 
même auteu r : « Folkson g » (Albi n Michel , 
1971, 27 F), su r la musiqu e populair e nord -
américaine . • Le folklor e est une musiqu e 
fait e par le peupl e et pou r le peuple . On m 
peut pas prétendr e comprendr a la chanso n 
folkloriqu e s i l'o n a pas toujour s présen t à 
l'espri t le souc i du peupl e qui l' a fai t naî-
tra . » Le chapitr e fina l est consacr é au 

« fol k » françai s -, un survo l rapide,  déjà dé-
pass é par le temp s qu i cour t vite , mai s c'es t 
mieu x que rien I  En prolongemen t : un dé-
bat asse z passionnan t su r la situatio n du fol k 
dans l'Hexagone , avec Lione l Rocheman , Joh n 
Wright , Catherin e Perrier , Roger Mason et 
Ala n Stivell . 

DISQUES : en Bretagne , on peut s e procure r 
le s disque s de Kbjuhe l et d'Arbat z che z 
Drou g : Atelier s du C.C.D.C.P., La Mare-
Morin , Parignac , 44130 Fay-de-Bretagn e ; en 
Alsace , dirsqu e de Roger Siffe r che z Pro-
dis c : 19, rue de Rhina u 67100 Strasbour g ; 
en Occitani e : Ventador n ; 36, avenu e Gambet -
te. 34500 Béziers . Chez Chan t du Monde , un 
disqu e de Mart i et un de Delbeau dans la 
collectio n • La Nouvea u Chansonnie r Inter -
nationa l ». Dans , cett e même et indispensa -
ble collection , des disque s basque s (Imanol) , 
catalan s (Raimon) , Joan-Manue l Serrât , Pi De 
La Serra ) et Breton s (Gienmor) . 

REVUES : articl e su r les Occitan s dans 
< Rock Folk » n» 78 de juille t 73 ; « Chan -
so n » n» 1 (jui n 73) ; Joan-Pa u Verdie r et 
l'Occitani e ; • Chanso n » n» 3 : répons e de 
Mari e Rouane t (Ventadorn ) à Verdie r -, • Chan -
son » n» 10 : interwie w de Marti . < Chanso n » 
est la seul e revu e sérieus e su r le sujet . 
Abonne-vous , car on ne la trouv e pas facile -
ment en kiosqu e : 185 bis , ni e Ordener , 75018 
P u i s . 
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sons traditionnelles , s'es t d'ailleur s 
refus é à en enregistre r sur son 
premie r disque , par peur d'êtr e pri s 
pour un simpl e « folklorist e ». 

Les première s chanson s occitane s 
étaien t nées ; restai t  à les faire 
connaître , à les diffuse r largemen t 
et, les spectacle s n'y suffisan t pas, 
à les enregistre r sur disques . Avec 
l'aid e de l'I.E.O. (Institu t  d'étude s 
occitanes ) et du poèt e Yves Rou-
quette , de Béziers , on créa  un col -
lecti f  de productio n indépendan t : 
les disque s Ventadorn . A Toulous e 
existai t  déjà une petit e marqu e oc-
citane , Disc'Oc , qui avait  commer -
cialis é des enregistrement s des 
Ballet s occitan s et devai t  plus tard 

en faire autant pour Josian e Vicen -
zuto et Delbeau. Mais Ventadorn , 
lui , pour se démarque r du circui t 
commercia l ordinaire , instaur a un 
systèm e de vent e par correspon -
dance qui permettai t  aux artiste s 
de contrôle r le frui t  de leur travail , 
avec peut-êtr e en contreparti e l'in -
convénien t d'un e diffusio n plus res-
treint e (pas de distributio n systé -
matiqu e chez les disquaires , ni de 
promotio n à la radio , ni de publi -
cité , faut e de moyen s technique s 
et financiers) . Les avantage s d'un 
tel systèm e son t néanmoin s évi -
dent s sur le plan de la libert é 
politiqu e et de la non-exploitatio n 
capitalist e d'un e « mode » occitane , 
et en outr e les vente s ne son t pas 

aussi ridicule s que d'aucun s le pré -
tendent . Ventador n a vendu des 
millier s de disques , principalemen t 
de Marti , Patrie , Mans De Breish , 
Daumas, Beltrame , Nicola . 

Au printemp s 73, alors que Venta-
dorn , conscien t de ses limites , ten-
tait  d'améliore r son implantatio n 
(un disqu e de Marti sous étiquett e 
« Chant du monde », pri x de l'aca -
démie Charle s Cros , accru t  mêm e 
leur réputation) , on apprenai t  que 
Joan-Pa u Verdier , chanteu r limousi n 
« mont é » à Paris quelque s années 
plus tôt , venai t  de signe r un con-
tra t chez Philips . Pour justifie r son 
attitude , Verdie r invoquai t  un souc i 
d'efficacité , de popularise r le com -

bat occita n à grand e échelle . Chez 
Ventadorn , ce fut  un toll é généra l : 
non seulemen t Verdie r leur avait 
promi s verbalement , peu aupara -
vant , d'enregistre r chez eux, mais 
de ce fâcheu x précéden t une récu -
pératio n commercial e et — qui 
sait ? 
— idéologiqu e de la chanso n occi -
tane par le capitalism e parisien . 

Depuis , Verdie r a sort i deux 33  
tour s chez Philips , réalisé s avec le 
concour s de Benoî t Kaufman , arran -
geur de variété s bien parisien . De 
son côté , Ventador n s'es t mis en 
S A.R.L. et  le déba t rest e ou-
vert . 

Jacque s VASSAL. zyxvutsrqponmljihgfedcbaXVUTSRQPONMLJIHGEDCBA

LOGIQUE DE L'EXCLUSION 
Les exclus se multiplient. Ayant colla-
boré à leur lancement (1 ), est-ce que 
je vais m'en plaindre ? Ne me suis-je 
pas réjoui de les voir déborder le 
domaine réservé aux travailleurs so-
ciaux, accueillir les minorités régiona-
les ou linguistiques, les femmes, les 
homosexuels ? Hélas, les voici devenus 
commerçants, entrepreneurs, P.O.G., pi-
lotes de lignes... C'est le dernier mal 
du siècle. 

Ce concept d'exclusion, pourquoi 
l'avoir mis sur le marché ? Au départ, 
pour des motifs d'ordre professionnel, 
qui recoupaient une prise de cons-
cience proprement polit ique, à faire si 
possible partager. Parce que les travail-
leurs sociaux, parmi lesquels j 'ai tantôt 
l'honneur, tantôt ie malheur de me 
compter, n'avaient que trop tendance 
aux visions en trou de serrure- Le 
vieillard était un problème spécifique, 
le débile un autre problème spécif i-
que : ies étrangers, les handicapés 
physiques, les smigards, les provinces, 
les prisons, les chômeurs, c'était cha-
que fois complètement différent. 

Pour contrebalancer les effets de diffé-
rences qui noyaient le poisson, il fal-
lait soutenir la ressemblance. Réunir 
les assistés et 'les braves qui s'en 
occupaient en une sorte de conscience 
commune, en espérant un possible 
front commun. On déciderait les assis-
tés à se prendre eux-mêmes en charge 
et à repousser le système de l'alloca-
tion compensatrice. On apprendrait aux 
gens que les services sociaux confor-
tent la mytholoqie d'une expansion qui 
profite toujours aux mêmes. On dé-
montrerait que l'assistance et l'exclu-
sion étaient fondamentalement liées. 
Que la justice sociale était le visage 
même de l'injustice : que le travailleur 
social était un fonctionnaire de l'exclu-
sion... 

On n'aura finalement retenu que la 
charge sentimentale du mot. Les ma-
lins ont aussitôt compris le 'prof it 
qu'ils pouvaient en t irer pour attendrir 
une fiscalité qui leur prend tout. Aux 
dernières nouvelles, les assistés sont 
toujours aux bons soins de leurs bon-
nes sœurs laïques et prétextes à des 
succès de librairie ou à des enquêtes 
supplémentaires : plus rentables que 
jamais. Après avoir récité quelques 
stances sur la lutte des classes, quand 
ils en connaissaient, ies travailleurs 
sociaux sont retournés à leur malaise 
derrière leurs guichets. Chacun dis-
serte à nouveau sur ses brebis sans se 
préoccuper de celles des autres. En f in 
de compte les exclus n'ont pas dé-
rangé mais confirmé l'ordre établi, qui 

promulgue en leur faveur des mesures 
bien spectaculaires. S'ils n'existaient 
pas, on les inventerait ! 

Une bataille de perdue. Rien ne prouve 
cependant que la publicité qu'ils se 
font ne nuira pas aux récupéra-
teurs (2). On aura beau traiter — au 
sens de soin et d'injure — de plus en 
plus d'exclus, il en restera toujours. La 
question finira par se poser : pourquoi 
donc est-ce qu'il s'en crée de nou-
veaux ? On découvrira soudain des re-
belles -

On ne m'a pas suivi quand j'ai soutenu 
qu'on assistait pour exdure, c'est-
à-dire pour souligner par la grâce d'une 
mesure d'assistance la disgrâce de vo-
tre condition d'assisté. Pourtant ! Pas 
d'assistance sans exclusion, pas d'ex-
clusion sans assistance. Là où il y a de 
l'exclusion, il y a de {'assistance. L'as-
sisté, c'est le poison. Pas de poison 
sans contrepoison : les travailleurs so-
ciaux. Ils sont là pour vous purger de 
toute velléité d'écart : vous dépendrez 
désormais d'eux et devrez reconnaître 
que cette société de progrès est mer-
veilleuse, qui vous biberonne même 
perdants... Est-ce enfin clair ? Prenez-ie 
d'une manière ou d'une autre, vous 
reviendrez toujours à ceci : les exclus 
sont ceux qu'on assiste. 

Ainsi s'explique qu'on assiste de plus 
en plus, au point que la f in du système 
semble l'assistance universelle, forme 
surfine de répression, puisque l'assisté 
est payé pour remercier. Ainsi s'expli-
que pourquoi certains groupes sont 
venus d'eux-mêmes se ranger sous la 
bannière des exclus : les femmes, 
éternelles protégées, les homosexuels, 
objets du psychiatre, les provinces, 
que Paris prétend relever de leur dé-
chéance... Ainsi s'explique que nous 
refusions sans l'ombre d'un doute aux 
crocodiles le droit de pleurer : ils se 
défendent tout seuls ! 

Mais ces explications ne vont pas en-
core assez loin. Si on essayait 'de 
démasouer la mécanique même, la lo-
gique qui autorise l'exclusion ? Eile est 
toute simple, encore qu'il n'y ait rien 
de plus compliqué à saisir que la sim-
plicité. Considérez seulement que cet-
te société est un vaste théâtre où cha-
cun est appelé à se donner en repré-
sentation, en respectant au plus près 
des règles immuables. Titre de la piè-
ce — une pièce à succès, s'il en fut , 
depuis cinq m ille ans qu'il y a des hom-
mes et qui bossent — : TOUJOURS 
PLUS. 

Prenons, presque au hasard, t rois'scè-
nes inlassablement répétées. Des en-

fants... jouent. Gentiment, et on croi-
rait qu'ils sont amis. Mais leur amitié 
est en réalité fondée sur la volonté 
d'en exclure au moins un du jeu, pour 
qu'il mendie ensuite une revanche 
qu'on lui accordera, bon prince ! Cette 
scène numéro un a des variantes. A la 
place de la marelle, vous pouvez met-
t re n'importe quel sport, fait pour ré-
duire le plus de sportifs possible aux 

-gradins. Vous pouvez mettre le sys-
tème de la mode, qui favorise tantôt 
• les unes, tantôt les autres, dit-on, mais 
vend toujours des complexes. Vous 
• pouvez mettre le système scolaire, où 
la sélection va son train. 

Deuxième scène type. Vous êtes réu-
nis pour parler des autres. Ils ont, 
n'ont pas, font, ne font pas, ils sont, 
ne sont pas. Tout votre discours est 
pour les évaluer, les inclure dans une 
catégorie d'admissibles. I! faut qu'ils 
s'adaptent à vos critères purement 
quantitatifs, que vos références soient 
de droite ou de gauche. Etiqueté, pesé. 
Pourvu qu'il en fasse assez, il sera 
reçu parmi les vôtres. Variantes : c'est 
un étranger, mais il a de l'instruction, 
un Algérien, mais qui marche avec 
nous, un débile mental, mais il ne 
renâcle pas au travail. Passé un certain 
seuil, on leur crédite l'intention d'en 
faire encore plus. Bons pour le service. 
Troisième scène : un infirme, un inva-
lide, un handicapé quelconque. On le 
plaint. Certainement, sans cette mal-
chance, il aurait voulu faire comme 
nous. Son exclusion a lieu malgré lui. 
Voyez pourtant comme il se donne du 

^mal... Variantes : le type qui n'a pas pu 
réussir à l'école, le paysan qui doit 
quitter ses hectares, l'artisan qui entre 
en usine : invalidés par la non-réussite 
à un examen, la non-rentabilité de ia 
terre ou d'une technique. 

Je vous laisse compléter ou isoler 
d'autres scènes, opérer des recoupe-
ments entre les précédentes. L'exclu 
se repère au nuage plus ou moins 
discret de ceux qui l'assistent — son-
geant aux mouches, j'allais écrire : qui 
l'asticotent. Mais ceux-là, comment ie 
repèrent-ils ? Comme vous et moi : à 
ce qui lui manque, dont nous avons la 
terreur pour nous-mêmes. Or les critè-
res du manque sont toujours plus nom-
breux... 

La logique de l'exclusion, qui nous 
conduit à nous exclure les uns les 
autres avant de l'être à notre tour, est 
fondée sur la mystique du Plus — en-
core plus, encore mieux — que toutes 
les couches de la société partagent, 
avec plus de fanatisme encore, sem-
ble-t -i l, quand elles n'en ont pas le pro-
f i t . A la base, les contraintes matériel-

les fixes : nourriture, intempéries, san-
té. Mais il ne nous suff it pas de les ré-
soudre. Pour bien montrer qu'on les do-
mine on y a greffé de siècle en siècle 
une propulsion de signes et de néces-
sités secondes, qu'on identifie à la civi-
lisation, au progrès. Le mieux-faire et 
le m ieux-être, par malheur, sont en-
nemis du simple bien. 

Je reviens toujours à cet exemple — 
on en trouvera d'autres dans le cadre 
agricole — : la tôle laquée n'ajoute 
rien au réfrigérateur, s'il en faut un, ni 
la marque inscrite en caractères de 
prestige sur sa poignée dont le galbe 
nous fera honte dans trois ans. Ce 
sont des fétiches de cet ordre qu'il 
nous faut apprendre à lire et les usa-
ges délirants qui les accompagnent. 
1) Parce qu'Hs consomment de la ma-
tière d'oeuvre et du temps du travail. 
2) Parce qu'ils nous hiérarchisent en 
tant que travailleurs qui les produi-
sent — O.S. ou cadres — et les 
consomment. 3) Parce qu'ils nous ex-
cluent si nous ne participons pas à 
leur production et à leur acquisition, 
ou si nous en sommes empêchés. 

Pourquoi le chrome, la tôle laquée, le 
brillant, le lisse, pourquoi ia vitesse... 
C'est au niveau des fétiches et des 
usages-fétiches — la vitesse, les servi-
ces médicaux — qu'il faut réfléchir et 
agir. En s'en tenant, à cet égard, à une 
neutralité toute démagogique, les tra-
vailleurs sociaux, les syndicalistes, les 
hommes de la classe politique n'ont 
plus de choix qu'entre la consolidation 
et le pousse-au-cul. 

Il n'y a qu'une question à poser : 
qu'est-ce qu'on fabrique ? C'est la fa-
meuse question du travail. Pourquoi 
est-ce qu'on le fabrique, si c'est pour 
travailler à l'exclusion des travail-
leurs ? Et puis pourquoi devoir le faire 
vite, et avec ces matériaux-là, qui ex-
cluent... la vie eHe-même ? 

La belle avance si les travailleurs pre-
naient le pouvoir et s'en servaient 
comme devant ? Il faut mettre au point 
d'autres usages. Quand ils seront con-
vaincants, soyez certain qu'ils donne-
ront envie de se rendre maître des 
moyens de production. S'ils ne nous en 
rendent pas maîtres directement... 

J.-P. LAMBERT. 

(1) Voir le numér o spécia l d'Espri t  sur le tra -
vai l socia l (avril-ma i 1972). Au cour s de la 
réunio n préparatoire , j'avai s réclam é qu'o n 
parie plutô t des exclus . Mon articl e s'intitu -
lait  : •  assister  c'es t exclur e »... 
(2) Voir •  Les Exclu s . (. les succè s du 
Seuil • ), par René Lenoir , secrétair e d'Eta t aux 
Affaire s Sociales . Sous-titr e : « Un Françai s 
sur dix ». 
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Je sui s un mec : 4e épisode . Faut-
il s'étonne r s i les réaction s les plu s 
nombreuse s et les plu s chaleureu -
ses viennen t de nanas ? (elles res -
senten t la nécessit é d'un tel débat 
entr e mecs) . Faut-i l s'étonne r si 
les mec s ne réagissen t que par un 
accor d de princip e pu par une 
agressivit é délirant e ? (je sui s un 
traîtr e ou un obsédé) . Pas un mec 
ne parl e de sa phallocratie , de xsromjieaUSNMLE

UES MINORITÉS mxajr 

son « je » qui me ferai t tair e le 
mien . Est-c e trop tôt , trop person -
nel , pas asse z politiqu e ou écolo -
giqu e ? Enfin , s i vou s vou s réu-
nisse z entr e mecs , dites-nou s le, 
ça nou s mettr a du baum e au coeur . 
Dites-nou s vos angoisses , vos dé-
lire s de mecs . 
Je parl e de moi bien sûr , mais pas 
d'un moi inaliénable , un moi statu -
fié , un moi que sai t reconnaîtr e 
chaqu e mec condamn é par les sta -
tut s à joue r le rôl e d'oppresseur . II 
n'es t pas facil e de sorti r de cett e 
prison , d'abor d parc e qu'ell e est 
dorée , mais auss i parc e qu'o n ne 
possèd e pas la forc e que procur e 
l'aliénatio n quotidienn e des fem-
mes : la révolte . 
Pourtan t nou s sommes  bien auss i 
des prisonniers . Prisonnier s de no-
tre rôle , de notr e statut . Des domi -
nateur s sans personn e à domine r 
n'on t pki s de fonction , plu s de rai -
son d'être . C'es t la dialectiqu e du 
maîtr e et de l'esclave . Par sa ré-
pons e et sa révolte , la femm e nous 
fai t prendr e conscienc e qu'ell e 
nou s est nécessaire . Ne serait-c e 
que pou r assure r le travai l ména-
ger , l'éducatio n des gosses , nou s 
permettr e de fair e l'amou r et de sa-
tisfair e notr e besoi n de puissance . 
Ça c'es t notr e statut . D'autonomie , 
il n'es t poin t question . Et c'es t 
pourtan t bien ell e qui peut permet -
tre une relatio n de dépendanc e ré-
ciproqu e non aliénée . Les relation s 
mecs/nana s ne son t pas le frui t 
d'un choi x autonom e mais la con -
séquenc e d'un e nécessit é social e : 

assure r la pérennit é de la phallo -
cratie . 
Ne serait-c e qu'au nom d'un dési r 
tou t à fai t égoïst e : avoi r une exis -
tenc e autonom e et pouvoi r choisi r 
le mode de relatio n que je veux , il 
est nécessair e de bouleverse r les 
code s culturel s qui nous emprison -
nent et nous castrent . 
Dans certain s cas , effectivement , 
je me sens castré . Si je refus e 
mon statu t de mec, j'hésite , je n'ai 
aucu n poin t de référence , aucu n 
soutien , aucu n code . Commen t se-
ron t perçu s mes paroles , mes 
comportements . Invente r autr e cho -
se ne suffi t pas , encor e faut-i l que 
cela « pass e », que mecs et nanas 
comprennen t le messag e « hor s co-
de ». Ce n'es t pas simple , d'où la 
facilit é : utilise r un autr e code . 
Exempl e : quand ça ne va pas , on 
a tou s un « extr a » besoi n d'affec -
tion , on a besoi n d'un e épaule . 
Pour les nanas : pas de problème , 
c'es t dans leur statut,  on est là 
pour ça, paraît-il . 
Pour les mecs , c'es t autr e chose . 
Ce besoin , pas bien compliqu é en 
apparence , se heurt e de fron t à no-
tre statut . 
Nous les mecs , on est censé s être 
cett e épaul e accueillante , être sûr s 
de nous , « toujour s prêt s ». Je sui s 
cett e épaule , il n'es t pas prév u que 
j'en ai besoin . 
Et lorsqu e cel a arrive , et cela arri -
ve souvent , un seu l refug e : un 
autr e cod e connu , l'infantilisme. . 
Une nana ne peut être une épaule , 
mais une mère, oui . 
Un mec ne peut s' y reposer , mais 
un enfant , si . Les statut s son t 
saufs . Rien de bouleversé , on a 
utilisé  les code s de secours , c'es t 
tout . La relatio n codifié e mec-nan a 
s'es t transformé e en relatio n tou t 
auss i codifié e fils-mèr e et c'es t 
tout . Le langage , le comportement , 
ie ton seron t là pou r explique r le 
passag e d'un mode relationne l à 
l'autre . 

Les MiNoreirës mVUTRPONLEDA

DmANVEUT A 
PAROLE 

Arrive r à se vivr e comm e mec-
ayant-besoin-d'affectio n sans se vi -
vre ou être vécu comm e infantil e 
est un des plu s sûr moyen de lut -
ter contr e notr e phallocratie . Dif-
ficult é comparabl e à cell e que ren-
contren t les nanas-qui-n'ont-plus -
besoin-d'épaule , et qui ont du mal 
à ne pas « tombe r » dans le statu t 
de mec, chut e favorisé e p a r 
l'émancipatio n par le travail , les 
responsabilités , « valeur s » pour -
ries par le cod e phallocrate . 
La priso n est solid e et les fausse s 
sortie s nombreuses . Mais tant qu'i l 
y a de l'espoir.. . 

Yann . utsrponmlifedbaML

La minute 
de bon sens 

du professeur 

Mollo-Mollo 

J'ÉTAI S A MONTARGIS 
J'étai s don c à Montargi s ! Rassure -
toi , lecteur , et ne voi s pas dans 
cet exord e l'af f ir m a t i o n d'un 
ancie n combattan t : rien , hélas , 
qui rappelâ t à Montargi s l'espri t 
victorieu x d'Austerlit z (1). 
Certes , il aurai t été Illusoir e d'at -
tendr e des assise s nationale s du 
Mouvemen t écologiqu e la mis e su r 
pied immédiat e et efficac e d'un 
organism e susceptibl e de fair e ré-
fléchi r les adversaire s de l'homme , 
de l'environnemen t et de la nature . 
Certes , le beau temp s engageai t à 
la joi e et à l'insouciance , plu s qu'à 
la réflexio n moros e et construc -
tive . Certes , la moyenn e d'âge tran -
chai t heureusemen t sur cell e de la 
plupar t des réunion s d'associa -
tion s ou autre s groupements . Cer-
tes , des idées ont été émises , des 
connaissance s faites , des contact s 
noués , prometteur s pour l'avenir . 
Mais vraiment , cher s écollègues , 
ne croyez-vou s pas que nos adver -
saire s auraien t été plu s rassuré s 
qu'inquiet s de la tenu e de nos dé-
bats et de la porté e de nos con -
clusion s ? Soyon s net et clai r : la 
réunio n de Montargi s a sign é l'in -
capacit é — que j'espèr e provisoir e 
— du mouvemen t écologiqu e à se 
structure r en vue d'un e actio n ef-
ficace . Pourquo i ? Parce que trop 
de chapelle s diverse s se son t op-
posées , que je ramènera i à troi s 
tendance s principale s : 
• ceux pour qui l'écologi e consti -
tue un défoulemen t personnel , et 
les réunion s une séanc e de psycho -
thérapi e collective . Ceux-l à disen t 
(ou écrivent ) : « L'écologi e n'exis -
te pas » ; la natur e n'exist e pas »... 
Vraisemblablemen t t r a u m a t i -
sés dans leur jeun e âge par quel -
que enseignant , gendarm e ou pa-
rent abusif , il s affichen t une ré-
pulsio n et une hostilit é affirmée s 
à tout e ombr e d'organisatio n ou de 
hiérarchie , p o u r t a n t écologi -
quemen t « normale s » ; 
• ceux pour qui l'écologi e consti -
tue un cham p d'applicatio n de 
structure s ou de doctrine s pré-
conçues . On les voyai t circule r de 
group e en group e en distribuan t 
programme s et organigramme s por -
teur s de vérité . Parmi eux bien des 
« écocrate s », désireu x de prendr e 
le pouvoi r à traver s un nouvea u 
thème , mais auss i divers  marxis -
tes plu s ou moin s en ruptur e de 
ban ; d'où la formul e simplett e 
mainte s foi s rabâché e : « L'avè-
nemen t de l'écologi e pass e par la 

mor t du capitalisme . » (Reste évi -
demmen t à savoi r ce que l'on en-
tend par capitalisme... ) 
• ceux qui , parti s d'un e expérien -
ce concrèt e (les petit s oiseau x ou 
le b u l l d o z e r , peu importe) , 
n'avaien t pas à prior i de motif s 
psychologique s ou politique s d'en 
vouloi r à la sociét é en plac e ; mais 
qui se retrouven t avec les précé -
dent s en constatan t que rien n'es t 
possible  dans le cadr e actue l tech -
niqu e et productiviste , qu'i l soi t 
d'Es t ou d'Ouest , du Nord ou du 
Sud.. . Ceux-l à son t certe s porteur s 
d'un e certain e pesanteu r bourgeoi -
se (mais les révolution s réussie s 
ne l'ont-elle s pas été par des bour -
geois?) , d'un certai n espri t réfor -
mist e : il s ne se refusen t pas , le 
cas échéant , à rendr e visit e à un 
préfe t ou à tou t autr e « responsa -
ble », pour tente r de fair e recule r 
l'irrémédiabl e (au risque  de se fai -
re « récupére r », bien sûr...) . 
Alors , que fair e ? où est la vérit é ? 
La vérit é n'es t pas subjective , 
mais doi t être défini e de manièr e 
réalist e par rappor t à nos adver -
saire s communs . 
Ce n'es t pas seulemen t au son de 
quelque s guitare s (2) que tombe -
ront les mur s des centrale s nu-
cléaires , ou que sera convaincu e 
l'opinio n publique , cett e opinio n pu-
bliqu e éveillé e par la candidatur e 
DUMONT (même si l'on ne croi t 
pas au peti t jeu électoraliste) . 
Non, et il faut que chacu n y mett e 
du sien : que les allergique s à l'or -
ganisatio n n'interdisen t pas aux au-
tres de s'organise r ; que chacu n 
veuill e bien laisse r au vestiair e 
tou t vocabulair e idéologiqu e sécu -
lair e et périm é ; et que les plu s 
« classique s » consenten t à se ra-
cHcalise r davantage . Que tou s en-
fin veuillen t admettr e la nécessité , 
même désagréabl e à plusieur s ti -
tres , d'un e f f o r t suffisammen t 
structur é et documenté . 
Mais dépêchons-nou s ! Le béto n et 
le kWh progressen t ! Ecologiste s 
de toute s les tendances , unissez -
vou s ! 

M.M. 

(1) C'es t pourtan t bien de le gare d'Austerlit z 
que partai t le moye n de transpor t le plu s éco-
logiqu e à destinatio n de Montargis . Que pense r 
don c de la maturit é ou de la sincérit é des 
conducteur s et passager s des quelque s 500 
voiture s individuelle s présente s pendan t ce 
week-en d ? 
(2) Soyon s justes , il ne s'agissai t pas de gui -
tares électrique s I 
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Un ami m'écri t  ce jour : « Bravo pour la Chroni -
que de la Mort  Radieuse.. . M ais n'y a-t-il pas 
lieu d'êtr e sceptiqu e sur ce travai l d'informa -
tion « au fond » quand on entend des gens — 
au demeuran t  for t  sympathique s et  certaine -
ment  parm i les plus « conscient s » écologique -
ment  — ne pas admettr e que l'on puiss e 
remettr e en questio n notr e civilisatio n et 
avouer sans rét icence s que mon Dieu, oui , le 
chauffag e électriqu e intégré , ils se le son t  f a i t 

installer , et  que la tondeus e à gazon électrique , 
c'est  quand mêm e un progrès , tellemen t  moin s 
bruyant e et  moin s polluant e !  » 

Je connai s bien ce genre « d'écologiste s ». J'en 
ai récemmen t  lu deux dans un journa l « ami », 
dans leur numér o de « penseur s » de notr e 
temps-. . 

Encor e une fois , si nous baignon s dans le 
« tout  nucléair e », c'est  pas par hasard . Refus 

de lucidité . Refus de cohérence . Fournie r 
disai t  : pas facil e de saute r du train en marche . 
Je ne me sentirai s pas le droi t  de teni r cett e 
chroniqu e si  j'avai s un compteu r électriqu e de 
plus de « 3 kWh ». 

Et  je pose la questio n : qu'est-c e qui est 
politiqu e dans cett e affair e ? Le programm e 
nucléair e françai s — pour s'en teni r à l'hexa -
gone — requier t  des milliards . A chacu n de 
nous de se demande r commen t  (et  pourquoi ) il 
financ e un tel programme . Encor e une fois , 
dans quell e mesure , lecteur s de « La Mort 
Radieuse », êtes-vou s consentants , sino n parti e 
prenant e (hé oui ) dans la nucléarisatio n de 
votr e «aveni r » ? 

Bonne s vacance s quand même, pour ceux qui 
donnen t  encor e dans ce genre de truc ! 

E. P zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaXWUSRQPOLKJIHGEDCBA

L'utilisation du plutonium 
aujourd'hui et  demain*  l

*l&  plutonium, subst itut  de l'ura-
nium 235, est  ut ilisé commercialement  
pour l'alimentat ion des réacteurs à 
neutrons thermiques. Suffisamment  
d'expérience a été à présent  acquise, 
grâce aux mult iples campagnes de dé-
monstrat ion qui ont  été réalisées à ce 
jour, pour permettre aux producteurs 
de combustible de donner aux exploi-
tants de centrales les garanties qu'ils 
souhaitent  quant  au bon comportement  
en général du combustible enrichi au 
plutonium. L'ut ilisat ion de ce matériau 
comme combustible peut  donc êt re 
étendue à l'échelle indust rielle. 

En Europe, en part iculier, les réacteurs 
BR3, Kahl. Garigliano, KRB, KWO ont  
déjà reçu des charges substant ielles 
de combustible enrichi au plutonium. 
La centrale Garigliano sera alimentée 
de plus, d'ici peu, par une recharge 
comportant  environ 52 t  de combust i-
ble U02-Pu 02 contenu dans 50 % des 
barreaux de cet te recharge (les 50 % 
restants sont  composés de combust i-
ble t radit ionnel enrichi àî'U235). 

CONSIDERATIONS 
TECHNIQUES 
ET ECONOMIQUES 

En règle générale, il existe un pourcen-
tage opt imal de combustible enrichi au 
plutonium pour chacune des recharges 
d'une centrale donnée, il est  toutefois 
Important  de noter que ce pourcentage 
est  toujours f ixé pour des raisons tech-
niques et  économiques mais n'est  ja-
mais uniquement  imposé par des mo-
t ifs de pure sécur it é. 

Bien entendu, il serait  faux de dire que 
tous les problèmes ont  été surmontés 
pour une ut ilisat ion rat ionnelle et  éco-
nomique du plutonium. A court , moyen 
et  long terme, par exemple, les con-
centrat ions en isotopes supérieurs du 
Pu vont  croît re progressivement  en 
fonct ion de l'augmentation du taux de 
combustion at teint  à la f in de la vie du 
combust ible. 

Cette concentrat ion en isotopes supé-
rieurs croît ra également avec le nom-
bre de cycles que le plutonium aura 
subi. Or c'est  précisément  la présence 
de ces isotopes qui rend la matériau 
gamma et  neutroact if. De plus, la ra-
dioact ivité émise par le plutonium aug-
mente également  progressivement  de-
puis le jour de son retraitement  par la 

t ransmutat ion du Pu 241 en Améri-
cium 241, fortement  gamma-actif. 

D'ores et  déjà, les fabricants de com-
bust ible enrichi au plutonium négocient  
des contrats de fournitures qui portent  
sur le t raitement  de Pu ayant  des 
teneurs en isotopes f issiles de 65 % 
seulement, ce qui sous-entend des te-
neurs en Pu 240 (neutroact if) de près 
de 30%, et  des teneurs en Pu 241 
(source de l'Am. 241, gamma act if) de 
plus de 15 %. Or, c'est  ce type de 
plutonium que l'on devra t raiter d'une 
manière courante dans huit  à dix ans-
La présence de ces isotopes supé-
rieurs impose une mécanisat ion de 
plus en plus poussée et , bien entendu, 
de plus en plus faible. A t it re d'exem-
ple, l'act ivité gamma et  neutronique 
d'un plutonium contenant  80 % d'isoto-
pes fissiles, une teneur en Pu 241 de 
8 % et  qui a été ret raité un an 
auparavant  est  déjà telle que les tech-
niciens fabricants ne peuvent  rester en 
contact  direct  avec le matériau que 
quelques heures par semaine, là où ce 
dernier est , bien entendu, t raité à 
l'état  pur et  à l'échelle de quelques 
kilogrammes. 

Lorsque les techniciens auront  à t raiter 
du plutonium à 65 % en isotopes 
f issiles, ce temps de contact  devra 
êt re réduit  à quelques minutes par 
semaine tout  au plus. En effet , aux 
isotopes supérieurs seront  alors venus 
s'ajouter en quant ité substant ielle l'iso-
tope 238 du plutonium, dont  l'act ivit é 
alpha part iculièrement  intense provo-
que une émission neutronique impor-
tante par réact ion X-n, et  l'isotope 236 
qui, même à l'échelle de quelques 
ppm, joue un rôle marquant  dans 
l'émission gamma du plutonium total. 

Il est  donc impérat if que l'on réduise 
les intervent ions manuelles réellement  
au st r ict  minimum dans les productions 
qui seront  réalisées à la f in de la 
décennie. Les quelques unités de pro-
duction industrielle existantes de com-
bust ible enrichi au plutonium ont  déjà 
adopté des syst èmes mécanisés de 
t ransfert  d'étape à étape et  même 
certaines de celles-ci, dans lesquelles 
le plutonium est  t raité à J'état  pur, ont  
déjà été rendues aussi automatiques 
que possible. (...) 

Si ce problème de manipulation devien-
dra de plus en plus majeur au niveau 
de la production du combust ible, il 

peut  êt re fort  heureusement  considéré 
comme mineur au niveau de la cen-
t rale élect r ique nucléaire. En effet , 
déjà aujourd'hui, compte tenu du poids 
des assemblages, les manipulations et  
les opérat ions de chargement  se font  
mécaniquement . Elles sont  donc, en 
fait , d'ores et  déjà adaptées à la mani-
pulat ion de matériaux act ifs. 

II est  évident  que ce problème lié à 
l'act ivité du plutonium se fera surtout  
sent ir lors de la fabricat ion des com-
bust ibles pour réacteurs rapides, pour 
lesquels les enrichissements au pluto-
nium seront  de l'ordre de 20 à 35 %. 
Dans ces condit ions, on comprend 
qu'une mécanisat ion quasi totale s'im-
pose. Or cet te dernière est  d'autant  
plus délicate à réaliser, pour ce type 
de combust ible, que les techniques de 
production qui devront  êt re mises en 
œuvre ne peuvent  pas êt re considé-
rées comme déf init ives et  que, soit  
aucune, soit  peu d'expérience de pro-
duction à échelle réeile n'existe à ce 
jour dans ce domaine. 

Le problème de l'act ivité gamma et  
neutronique du plutonium est  un pro-
blème massif qui condit ionne autant  
les principes de production du combus-
t ible que ne le fait  l'émission alpha du 
plutonium qui, par la t oxicit é qu'elle 
induit , nécessit e le t ravail en boîte-
à-gants bien connu, ainsi que toutes 
les techniques de sécurit é propres aux 
matériaux émet teurs intenses de 
rayonnements alpha. 
D'autres problèmes affectant  les carac-
tér ist iques du combustible enrichi au 
plutonium demandent  encore à être 
mieux connus pour une ut ilisat ion éco-
nomiquement  optimale du matériau. 
C'est  le cas, par exemple, de la dimen-
sion maximale des grains purs de 
Pu 02 localisés à ia superficie des 
past illes et  qui sont  donc pratiquement  
en contact  avec la gaine. Les spécif ica-
t ions actuelles limitent  en général à 
500 microns les grains de Pu 02 pur 
admissibles. 
Cette valeur est  issue des seules ex-
périences réalisées en vue de cette 
déterminat ion dans l'installat ion Spert  
aux Etats-Unis. On y mesure l'éner-
gie qu'il faut  injecter dans des past il-
les d'U02 pur contenant  un grain de 
Pu 02 pur également , pour rupturer la 
gaine de zircaloy qui l'entoure. Les 
grains de Pu 02 pur étaient  sphériques, 
obtenus par Sol Gel et  placés soit  

dans l'âme, soit  à la périphérie des 
past illes ; leur diamètre était  de 
550 microns maximum. Les conclusions 
de l'expérience ont  montré que la l i -
mite de rupture de la gaine était  at-
teinte pour une puissance de 225 à 
274 calories par gramme dans le cas 
de past illes d'U02 pur sans grains de 
Pu 02 et  qu'une fois sur deux, dans les 
cas les plus défavorables, lorsqu'un 
grain de Pu 02 de 550 microns était  
localisé à moins d'1 mm de la périphé-
rie de la past ille, cette puissance con-
duisant  à la rupture étant  abaissée à 
200-213 calories par gramme. 
Dans les calculs, la puissance considé-
rée en cas d'accident  (par exemple 
l'éject ion d'une barre de cont rôle) est  
de 170 calories par gramme dans la 
zone de flux maximum. Ce qui laisse 
une marge de sécurit é de 50 % pour 
les past illes d'U02 pur et  20 % pour 
celles contenant  des grains périphéri-
ques de Pu 02 pur de 550 microns. 

Or il ne faut  pas perdre de vue que 
les techniques de fabricat ion actueHes 
de combustible mixte U02-Pu 02, par 
mélange physique de poudres d'U02 et  
de Pu 02, conduisent, dans de bonnes 
condit ions, à des homogénéités micros-
copiques, permettant  largement  de ga-
rant ir cet te limite supérieure de gros-
seur de grain avec un taux de con-
fiance acceptable. (...) 
Il faut , de plus, tenir compte du fait  
qu'après fr it t age, ies grains de Pu 02 
résiduels ne sont  jamais purs, comme 
dans l'expérience Spert, mais bien 
const it ués en totalit é, ou du moins en 
part ie, de solut ions solides d'U02-Pu 02 
obtenues par interdiffusion à haute 
température. Cette interdiffusion peut  
êt re démontrée par examen des grains 
à la microsonde. 

Quoi qu'H en soit , le problème de-
mande à êt re exploré plus à fond et  à 
reproduire des expériences du type 
Spert, en vue de définir avec le plus 
d'exactitude possible la limite supé-
rieure de grosseur de grain admise. En 
effet , quoique le procédé de fabrica-
t ion puisse, à coup sûr, garantir ta 
limite imposée, cet te dernière de-
mande des cont rôles nombreux et  t rès 
coûteux, qui pourraient  vraisemblable-
ment  êt re réduits si ie phénomène de 
base était  bien délimité. 

•  Enerpress . N° 1094, 19«-74. Source : Echo 
de la Bourse , 28-5-74. 
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Quoi qu'il puisse être affirmé que plus 
rien n'empêche aujourd'hui l'utilisation 
du plutonium comme combustible, cer-
tains phénomènes et leur incidence 
doivent encore être développés plus à 
fond. Les problèmes exposés ci-dessus 
sont parmi ceux qui préoccupent le 
plus les producteurs de combustible 
enrichi au plutonium, car ils ont une 
incidence prépondérante sur le coût de 
ia production et l'évolution dans le 
temps de ce coût. yxwvutsrqponmljihgfedcbaYXVUTSRPONMLKIHGFEDCBA

CONSIDERATIONS 
SUR LE MARCHE 
DU PLUTONIUM 

Le plutonium est, comme on le sait, 
extrait par voie chimique des combus-
tibles nucléaires usés, dans les usines 
de retraitement du combustible. En 
Europe, de telles usines sont en exploi-
tation, notamment en Angleterre, à 
Windscale où un programme progressif 
d'accroissement de capacité de retrai-
tement en combustible de centrales 
LWR est en cours, et en Belgique, à 
Dessel, ou Eurochemic est toutefois 
proche de la fermeture. En France, au 
cap de la Hague, et, plus tard, en 
Allemagne, des unités viendront ren-
forcer la capacité existante. 
Aujourd'hui, la capacité des installa-

tions peut être considérée, à peu de 
chose près comme étant en équilibre 
avec la demande. Toutefois, cette de-
mande va aller en croissant fortement 
avec le temps, notamment à cause de 
l'expansion des programmes de pro-
duction d'énergie nucléaire, décidés 
dans la plupart des pays comme suite 
aux problèmes énergétiques liés à l'ap-
provisionnement en pétrole. 

La capacité de retraitement et celle du 
stockage des déchets radioactifs (pro-
duits de fission) devront croître paral-
lèlement à l'implantation des centrales. 
Des mesures énergiques nationales et 
internationales s'imposent en vue de 
s'assurer que l'infrastructure « retrai-
tement » pourra satisfaire les deman-
des futures des exploitants de centra-
les. 

Le marché du plutonium que l'on a 
jusqu'à présent lié à la puissance nu-
cléaire installée, risque fort d'être li-
mité par Je fait que l'accroissement de 
la capacité en retraitement ne suit pas 
celui des centrales. Les craintes pro-
viennent essentiellement du fait que 
des programmes de développement 
des unités de retraitement sont tribu-
taires de ceux des centrales et ne se 
gèlent donc, quasi toujours, qu'avec un 
certain retard. De plus les programmes 
portant sur le retraitement ont, dans la 

plupart des cas, un caractère forte-
ment international, donc plus lent à se 
concrétiser. Aux Etats-Unis, le pro-
blème de retraitement du combustible 
et de la production de plutonium qui 
lui est lié, se pose déjà à court terme 
avec beaucoup plus d'acuité encore 
qu'en Europe. Aucune unité de retraite-
ment n'y fonctionne à ce jour et ce 
manque de capacité initial conduira à 
devoir stocker, durant de nombreuses 
années, plusieurs milliers de tonnes de 
combustible usé. 

Paradoxalement, tous les milieux tech-
niques intéressés d'outre-Atlantique 
estiment que le recyolage du pluto-
nium, dans les réacteurs thermiques, 
est une nécessité économique, et q ie 
le stockage du plutonium, en vue d'une 
utilisation ultérieure, soit dans les réa-
teurs rapides, soit dans un autre type 
de réaGteur approprié, n'a aucune rai-
son économique. Toutefois, à ce jour, 
se.ul le stockage est possible, faute 
d'installations où retraiter le combus-
tible, et cela jusqu'à 1976-77. Récem-
ment encore, au cours de la réunion de 
l'Atomic Industrial Forum, tenue à New 
Orléans en mars dernier, R.L. Dikeman, 
d'Exxon Nuolear, a mentionné que la 
non-utilisation du plutonium pénalise le 
coût de production de l'énergie de plus 
de 10 %. 

De son côté, B. Wolf, de General, 
Electric, f i t remarquer, avec chiffres à 
l'appui, que le stockage du plutonium 
pendant une période de dix ans, coûte 
quasi aussi cher que le traitement lui-
même. Il n'empêche qu'il sera difficile 
d'accélérer les programmes de retraite-
ment. Tous les milieux intéressés de-
vront être particulièrement vigilants, 
tant aux Etats-Unis qu'en Europe, afin 
d'éviter que le retraitement du com-
bustible et le stockage de produits de 
fission en résultant, ne constituent les 
éléments « freins » de l'expansion de 
l'énergie nucléaire, qui semble à pré-
sent bien lancée. 

La phase des réacteurs rapides proto-
types sera bientôt dépassée. Les 
grands producteurs d'électricité euro-
péens ont conclu des accords pré-
voyant la construction de centrales ra-
pides de très grande puissance. 

Ces centrales nécessiteront pour leur 
fonctionnement des tonnes de pluto-
nium annuellement. Seul le retraite-
ment peut les leur apporter. Le retrai-
tement est au combustible enrichi au 
plutonium ce que l'enrichissement iso-
topique de l'uranium est au combusti-
ble nucléaire conventionnel. 

E. Vanden Bemden 
(Dr adjoint à Belgonucléaire) utsrponmligfedcaLFA

Les Anglais refusent les centrales 
commandées pan la France 

A la fin de l'été 1973 le « Central Elec-
tricity Generating Board » (C.E.G.B., 
l'E.D.F. britannique) a brusquement dé-
cidé qu'il lui fallait installer d'ici 1979 
environ 25.000 MW de puissance élec-
tronucléaire, et cela sous la forme de 
réacteurs américains à eau légère. Une 
commission spéciale du Parlement bri-
tannique s'est longuement réunie, du 
11 décembre 1973 au 24 janvier 1974 
pour examiner cette proposition. Voici 
la traduction de ses conclusions (1). 

Le Parlement britannique lui-même a 
discuté de la question le 2 mai 1974, 
et presque tous les orateurs ont ex-
primé leur hostilité aux centrales à eau 
légère (2). A l'heure où ces lignes sont 
écrites (20 juin 1974), le gouvernement 
britannique aurait décidé de ne pas 
implanter de centrales à eau légère 
sur son territoire, mais garderait cette 
décision secrète aussi longtemps que 
possible afin de ne pas gêner ies 
gouvernements qui, comme le nôtre, 
se sont engagés à fond dans les cen-
trales à eau légère. 

« La Commission spéciale nommée 
(par le Parlement) pour examiner les 
questipns scientifiques et technologi-
ques est tombée d'accord sur le rap-
port que voici : 

LE CHOIX D'UN SYSTEME 
DE REACTEURS 

1. Au cours de cette enquête, la com-
mission a reçu les témoignages de : 
Lord Aldington, K.C.M.G., C.B.E. (3), 
président de la National Nuclear Cor-
poration. Mr. D.R. Berridge, vice prési-
dent du South of Scotland Electricity 
Board (S.S-E.B.). Mr. A.E. Hawkins, pré-
sident du Central Electricity Genera-
ting Board (C.E.G.B.). Sir John Hill, 
président de l'United Kingdom Atomic 
Energy Authority (U.KA.EA., l'analogue 
de notre C.EA.). Mr. R.R. Matthews, 
chef du service d'hygiène et sécurité 
nucléaires, C-E.G.B. Mr. J.C.C. Stewart, 
C.B.E. vice-président de British Nuclear 

Design and Construction. Mr. FJ_ 
Tombe, président du S.S.E.B. Sir Arnold 
Weinstock, directeur de General Elec-
tric Corporation Ltd. Mr. E.C. Williams, 
C.B., Inspecteur principal, Inspection 
des Installations Nucléaires (N.D-T. : 
organisme distinct de l'U.K.A.E.A.). 

D'autre part, des avis écrits ont été 
reçus de : 
Sir Alan Cottrell, F.R.S., expert scienti-
fique principal du gouvernement. 
Dr. Léonard Rotherham, C.B.E., F.R.S., 
Fairy Engineering Ltd- Les Friends of 
the Earth. General Atomic Europe et 
Lord Hinton of Bankside, K.B.E., F.R.S. 

2. La Commission a consacré trois ses-
sions successives à entendre des té-
moignages sur le choix d'un système 
de réacteurs dans la prochaine étape 
du programme nucléaire britannique. 

C'est avec quelque réticence que nous 
avons rouvert le dossier, mais nous 
nous sommes sentis obligés de le 
faire en raison de l'inquiétude crois-
sante du public sur la sécurité des 
réacteurs américains à eau légère 
(L.W.R.). Nous avons aussi tenu 
compte de la préférence manifeste que 
le C.E.G.B. exprime maintenant pour ce 
système dont beaucoup d'autres gens 
pensent qu'il porterait un coup sévère 
à la technologie britannique. 

3- Lorsque Mr. Hawkins apparut devant 
nous en août 1972, son sentiment était 
que le choix d'un système de réacteurs 
n'était pas urgent. Il nous avait dit que, 
en se fondant sur une croissance de 
5 % de ia demande, il faudrait seule-
ment construire 4 nouvelles centrales 
d'ici 1982. Dans ses témoignages ré-
cents, cependant, il nous a dit que, de 
l'avis du C.E.G.B., c'était maintenant le 
bon moment pour prendre une déci-
sion. 

4. L'ampleur de la décision du C.E.G.B. 
est considérable. Il nous a été dit qu'il 
désirait commander 9 centrales à 
2 réacteurs, chacune d'une puissance 
de 2.400-2.600 MW, d ' i c i 1979, 

quel que soit le choix de la filière ». 
Mr. Hawkins assura que ces comman-
des ne porteraient pas toutes sur des 
réacteurs à eau pressurisée (P.W.R.) 
de modèle américain, mais il était 
évident de par toute la teneur de sa 
déposition que les P.W.R. formeraient 
le gros morceau des nouvelles centra-
les nucléaires du C.E.G.B, si ses propo-
sitions étaient acceptées. Il fut obligé 
d'admettre qu'aucun L.W.R. de 1.200-
1.300 MW n'est encore en service dans 
le monde. Sir John Hill confirma cela 
et, commentant l'ampleur de la déci-
sion, nous dit qu'il ne voyait « aucune 
raison de prendre une décision de 
cette nature ». Il pensait que la ques-
tion « pourrait être résolue dans l'ave-
nir, à la lumière de ce qu'on saura 
alors, des vues de l'industrie britanni-
que sur ce qui lui convient le mieux, et 
sur le genre de réacteur qui convien-
drait le mieux aux besoins du 
Royaume-Uni ». 

5. Comme les calculs jusqu'à 1980 
sont toujours faits sur la base d'une 
croissance de 4,5 %, nous ne voyons 
absolument pas pourquoi il est néces-
saire de mettre en œuvre un pro-
gramme de cette ampleur et portant 
sur une aussi longue période, car 
Mr. Hawkins nous a déclaré que le 
C.E.G-B. « s'était déjà beaucoup (préoc-
cupé, avant la présente crise, des éner-
gies disponibles pour la production 
d'électricité dans ies années 1980 et 
1990 ». Il a mis l'accent sur le fait que 
les chiffres sur lesquels les prévisions 
du C.E.G.B. sont fondés « ont été pré-
parés avant la présente crise, et, bien 
que cette crise ait souligné leur impor-
tance, elle ne ies a pas modifiés pour 
le moment ». 

6. Le C.E.G.B. avait fait une erreur 
évidente dans son évaluation, présen-
tée devant nous en août 1972, des 
relations entre notre programme nu-
cléaire et 1a croissance de la demande. 
Il nous faut obtenir l'assurance beau-
coup plus sérieuse que ses nouveaux 

plans sont fondés sur des hypothèses 
plus valables- Nous continuerons notre 
enquête sur les ressources en énergie 
avec cela en tête. 

7. Il ressort clairement des témoigna-
ges que le C.E.G.B., en tant que client 
principal, et la National Nuclear Corpo-
ration, èn tant que constructeur, ont 
tous deux l'opinion que les réacteurs à 
eau pressurisée doivent être le soutien 
principal du programme nucléaire bri-
tannique à moyen terme, quoique le 
C.E.G.B. pense que les réacteurs à 
haute température refroidis au gaz 
(H.T.R.) ont quelque rôle à jouer. 

8. Mr. Hawkins nous a paru suggérer 
que la qualité principales des P.W.R. 
est d'être un système parfaitement 
expérimenté qui peut être rapidement 
disponible. Cependant Mr. Williams, 
l'inspecteur principal des installations 
nucléaires, nous a dit qu'il lui faudrait 
environ deux ans pour se faire une 
opinion de la sécurité des P.W.R. dans 
l'environnement britannique. Il n'a pas 
reçu d'informations suffisamment dé-
taillées sur cette filière pour commen-
cer à se faire une opinion. 

9. L'éventuelle décision de Mr. Wil-
liams est, bien sûr, d'un intérêt crucial 
car il y a, dans l'opinion publique, de 
vives discussions et des craintes con-
sidérables au sujet de la sécurité des 
P.W.R. Les partisans des P.W.R. sont 
tous convaincus que c'est un réacteur 
sûr. Cependant les Américains eux-
mêmes sont suffisamment sceptiques 

(1) Ce text e es t extrai t du • Firs t Repor t fro m 
the Selec t Committe e on Scienc e and techno -
iog y : the choic e of a reacto r Syste m •, sessio n 
1973-74, Her Majesty' s Stationer y Office , Lon -
dres , 1,85 livres . Ce volum e contien t le compt e 
rend u des débat s et audition s de cett e Commis -
sion , ains i que les texte s écrit s qui lu i ont été 
soumis . 
(2) Le compte-rend u de ce débat parlementair e 
est imprim é dans ie • Harrap ». 
(3) Les initial e KCMG , CBE , FRS.. . désignen t 
des distinction s honorifique s (« jarretièr e », 
chevalie r de l'empir e britannique , académicie n : 
« Fello w of th e Roya l Societ y »,...).I I 
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pour avoir cons t ru i t un pet i t P-W.R. 
dans le déser t de ITdaho qu' i ls von t 
tes ter jusqu'à dest ruc t ion presque 
complè te af in de prouver l 'e f f icaci té 
(ou l ' inef f icaci té) des sys tèmes de sé-
cur i té . 

10. Dans le mémorandum qu' i l nous 
a adressé, Sir A lan Co t t re l l , l 'expert 
sc ient i f ique pr incipal du gouvernement , 
es t arr ivé aux conclusions suivantes 
sur les enceintes sous pression des 
L.W.R. : 

« De brusques ruptures, venant de 
grandes f i ssures ou de défauts dans 
les sect ions épaisses, sont en pr inc ipe 
possibles dans les enceintes d'acier 
sous p i t s s i o n sous les condi t ions de 
fonct ion -, flt Dans ies enceintes 
des L 1 " , on es t ime que la tai l le 
cr i t ique au-delà de laquel le les f issures 
se développent de façon instable est 
in fér ieure à l 'épaisseur de la paroi , de 
sor te que l 'avert isseur de ia fu i te , 
avant rupture est absent. Dans ces 
condi t ions, la sécur i té d'une enceinte 
de L.W.R. dans le domaine des ruptu-
res dépend de la mise sur pied d'un 
contrô le r igoureux de la fabr icat ion e t 
de la qual i té ; et aussi d ' inspect ions 
complè tes , ef f icaces e t souvent répé-
tées des enceintes par la technique de 
détect ion u l t rasonique des f i ssures . La 
poss ib i l i té d'un é larg issement cont inu 
des pet i tes f issures dans les régions 
soumises à de for tes tens ions, dû aux 
ef fe ts de l'âge et de la corros ion 
pendant le fonc t ionnement , demande 
un supp lément de recherches sc ient i f i -
ques ; de même l 'ef fet du choc thermi -
que en cas d ' i r rupt ion de l'eau de 
re f ro id issement de secours au cours 
d'un accident de perte de rluide calo-
por teur ». 

11. Cet te quest ion de sécur i té est 
d'autant plus impor tante que la prat i -
que du fonc t ionnement des P.W-R. de 
plus de 500 M W est encore t rès l imi-
t ée . Mr . Tombs l 'est ime à environ 
20 années-réacteur pour les « gros 
P.W.R. », à comparer avec l 'expérience 
de 200 années-réacteur pour les centra-
les br i tanniques Magnox. Mr . Wi l l iams 
nous a d i t que l 'expér ience opérat ion-
nel le to ta le des Amér ica ins sur les 
P.W.R. de 500-900 M W n'est que de 
7 années-réacteur et demi — une 
moyenne de un an et demi par réac-

teur. Le commissa i re Doub de 
l'U.S.A.E.C. a admis aussi récemment 
qu'en novembre 1973 que « tandis que 
la poss ib i l i té et la démonstra t ion tech-
nique sont v ie i l les d'un quar t de s ièc le, 
notre expér ience opérat ionnel le , sur-
tou t sur les réacteurs nucléaires de 
800-1.000 M W , es t encore tou t à fa i t 
m in ime »• Le haut commissar ia t cana-
dien nous a fa i t savoir que l 'expérience 
opérat ionnel le des réacteurs de la f i -
l ière C A N D U , — que Mr . Hawkins 
avai t tendance à re jeter , — es t mainte-
nant de 7 années-réacteur pour 4 réac-
teu rs . 

12. L'argument pr incipal de Mr . Haw-
kins en faveur des P.W.R. éta i t qu' i ls 
seraient bon marché et dignes de con-
f iance. Il nous a d i t qu'en s'en procu-
rant le C.E.G.B. « min imisera i t les en-usni
nui s e t max imisera i t les gains poten-
t ie ls en se décidant pour un sys tème 
qui a autant de d i f fus ion et d'expé-
r ience de par le monde ». C'est une 
af f i rmat ion t rop s imple ; e l le ne t ien t 
pas c .npte, par exemple, du cas où il 
faudra i t modi f ier le réacteur pour le 
rendre conforme aux règles de sécu-
r i té br i tanniques, ce qui rev iendrai t 
presque à const ru i re un proto type br i -
tannique. 

13. De plus, tou t argument fondé sur 
l 'aspect économique des f i l iè res es t 
sér ieusement inf luencé par p lus ieurs 
autres var iables : la ta i l le des centra-
les que l'on compare, les dates aux-
quel les se rappor tent les données, l'es-
t imat ion de la d isponib i l i té et du fac-
teur de charge des f i l iè res en 
quest ion, la pr ise en compte de l'aug-
mentat ion des salaires pendant la 
const ruc t ion et de cel le du pr ix du 
combust ib le , enf in l ' interval le de 
temps qui sépare la décis ion in i t ia le 
d'acheter un réacteur et sa mise en 
serv ice commerc ia l . 

14. Aucune part ie des données qui 
nous ont été fournies sur les invest is-
sements nécessaires n'est d i rec tement 
comparable avec aucune autre ; cela 
nous amène à soupçonner que, tant 
qu'on n'a pas une bonne dose d'expé-
r ience opérat ionnel le avec la f i l iè re en 
quest ion, personne ne peut garant i r 
qu'aucune f i l iè re donnée se montrera 
plus économique qu'aucune autre dans 
des condi t ions opérat ionnel les réel les. 

A notre avis, aucune f i l i è re n'a fonc-
t ionné assez longtemps avec des réac-
teurs de grande puissance pour per-
met t re des est imat ions dignes de con-
f iance des coûts d ' insta l la t ion et de 
fonc t ionnement , comme cel les que le 
C.E.G.B. a mises en avant pour jus t i -
f ie r sa préférence pour les L.W.R. 

15. Se tournant vers les autres f i l iè res, 
Mr . Tombs pensai t que, comme il 
s 'agi t d'une f i l i è r ^ e s s e n t i e l l e m e n t mo-
dulable e t sur laquel le une grande 
part ie du t ravai l de développement a 
été fa i t , le proto type S.G.H.W.R. 
(« Steam generat ing heavy wa te r reac-
tor » = réacteur à eau lourde produi-
sant de !« vapeur) de Win f r i t h pourra i t 
être la base d'un sys tème commerc ia l i -
sable. Il nous a d i t ê t re prêt à en 
commander un si l'on décidai t de déve-
lopper cet te f i l i è re . Sir John Hi l l a 
con f i rmé que le S.G.H.W.R. a fa i t ses 
preuves, et voya i t un grand avantage 
dans la col laborat ion entre les indus-
t r ies canadienne et br i tannique, et 
dans un échange d ' in format ions sur le 
CANDU et le S.G.H.W.R. s' i l é ta i t dé-
cidé de développer cet te dern ière f i -
l ière. A ce propos, nous avons noté 
avec approbat ion que des ent ret iens 
vont avoir l ieu entre le gouvernement 
br i tannioue, le gouvernement fédéral 
canadien et le gouvernement de l'Onta-
rio pour examiner les modal i tés d'une 
te l le co l laborat ion. Dans son mémoran-
dum, Lord Hinton s 'est prononcé pour 
d e s r é a c t e u r s du type 
S.G.H.W./CANDU comme mei l leur 
choix pour le moyen te rme. Sir Arno ld 
Weins tock et Mr . Hawkins éta ient en 
net désaccord. 

16. Le C.E.G.B a récemment déposé 
une demande mul t iva lente de permis 
de const ru i re une nouvel le t ranche nu-
cléaire à Sizewei l , qui pourra i t être 
i n d i f f é r e m m e n t un A.G.R., un 
S.G.H.W.R., un H.T.R. ou un P.W.R. 
L' inclusion d'un éventuel S.G.H.W.R. 
est surprenante étant donné que 
Mr . Hawkins a déclaré à notre Com-
miss ion que cet te f i l iè re représenta i t 
une technolog ie « démodée », — opi-
nion que Sir John Hil l a contes tée. 

17. Nous avons décidé de rapporter 
ces fa i ts à la Chambre des Communes 
aussi v i te que possib le, car nous avons 
l ' impression qu'une décis ion gouverne-

menta le es t imminente , et nous ju -
geons impor tant de publ ier ce rapport 
avant qu 'une te l le déc is ion ne so i t 
pr ise. Nous avons donc laissé bien des 
témoignages par ler par eux-mêmes, 
mais nous dési rons cependant fa i re les 
commenta i res suivants. 

18. Dans notre précédent rappor t 
(1972-73) nous avons ins is té sur la 
nécessi té de commander de nouvel les 
centra les nucléaires : commentan t sur 
la pos i t ion adoptée alors par le 
C.E.G.B., nous avons recommandé 
qu'on lui demande ins tamment d'en 
commander une. Nous cont inuons à 
êt re v i f s part isans de l ' instal lat ion de 
nouvel les centra les nucléai res, mais 
aucune propos i t ion de const ru i re des 
réacteurs amér icains à eau légère sous 
l icence dans le Royaume-Uni ne devra i t 
être approuvée par le gouvernement sur 
la base des renseignements publ ique-
ment d isponib les à présent . Comman-
der le nombre de L-W.R. proposé par le 
C.E.G.B. s ign i f ie ra i t que, à part le tra-
vai l sur les sur régénérateurs , le pays 
abandonnerai t v i r tue l lement l 'e f for t br i -
tannique so l idement établ i de recher-
che et déve loppement nucléai res. 

19. Etant donné le con f l i t d 'opinions 
sur la sécur i té des L.W.R., c 'est , à 
notre avis, aux promoteurs de la tech-
nologie de l'eau légère de prouver sa 
sécur i té jusqu'à d iss iper t ou t doute 
raisonnable, e t non à leurs opposants 
de prouver le cont ra i re . Ce point est 
par t icu l iè rement impor tant dans un 
pays à populat ion dense, comme la 
Grande-Bretagne. 

20. A notre avis, le bon sens indique-
ra i t que, jusqu'à ce que le H.T.R. (réac-
teur à haute température) et le surré-
générateur so ient d isponib les sur une 
base commerc ia le , la so lut ion devra i t 
être d 'u t i l iser une des technologies 
nucléaires br i tanniques déjà bien expé-
r imentées, car el les sont suscept ib les 
de sat is fa i re aux normes de l ' inspec-
t ion nucléaire dans des délais raisonna-
bles. A ce propos, nous avons noté 
l 'enthousiasme du • South of Scot land 
Electr ic i ty Board » pour le S.G.H.W.R. » 

Traduct ion, in t roduct ion et notes : 

Les A m i s de la Terre, 
15, rue du Commerce , 75015 Paris. 

eifutsronifedcaU-sun-Uuette 
terrain radioactif à uendre 

A Gif-sur-Yvette (91) , la société Di fer 
(128, rue de Paris à Palaiseau) propose 
à la ven te des parts de lo t issements 
sur l 'emplacement d'une ancienne 
usine de produi ts radioact i fs . Cet te 
usine, la Société nouvel le du radium, 
fabr iquai t des produi ts radioact i fs à 
usage médica l . En 1907, un préparateur 
du professeur Cur ie , M. Danne, s' ins-
ta l le sur ce ter ra in e t monte son usine. 
Après quarante sept ans d 'act iv i té e t 
de radioact iv i té , cet te usine f u t aban-
donnée en 1954. Elle avait é té contami-
née par une absence tota le de précau-
t ions dans la manipulat ion des pro-
dui ts . Une bonne part ie des ouvr iers 
sont mor ts de maladies dues aux 
rayonnements ( leucopénie, anémie, leu-
cémie, cataracte, d iverses fo rmes de 
cancers cutanés et i n te rnes ) . 

Plusieurs acheteurs se sont inquiétés 
de savoir si un danger pouvait persis-
te r après 20 ans d ' inact iv i té de l 'usine. 
Le min is tère de la Santé les rassure 
dans une le t t re du 7 ju in 1974 : « Les 
arrêtés f rappant d ' in terd ic t ion de 
vente.. . ont été rapportés. Cet te me-

sure n'a été pr ise qu'après une 
opérat ion de décontaminat ion, suiv ie 
d'un con t rô le d 'exécut ion par mon ser-
v ice. » Cet te opérat ion de décontamina-
t ion a cté e f fec tuée par le C.E.A., il y 
a un an. De p lus, le 13 ju in 74, le 
préfe t accorde l 'autor isat ion de lo t i r le 
ter ra in sans réserve ! Donc tou t va 
pour le mieux dans le mei l leur des 
mondes de la spéculat ion immobi l iè re . 
L'histoire s 'ar rêtera i t là si par un heu-
reux hasard ne se t rouva i t parmi les 
éventuels acquéreurs M. Del r ieu, qui 
t ravai l le au C E A . Il prend une opt ion 
sur une part du lo t issement , en toute 
conf iance puisqu' i l a pr is connaissance 
des mesures de « décontaminat ion » 
pr ises par le min is tère de la 9enté et 
le C E A . Il raconte : « Le lendemain, 
mes col lègues de travai l m'appr i rent 
que ce te r ra in é ta i t connu pour sa 
radioact iv i té et que je fera is bien de 
vér i f ie r s' i l l 'étai t encore ». Des bru i ts 
courent au C E A . comme quoi la dé-
contaminat ion du ter ra in aurai t été in-
suf f isante. Et il faut fa i re conf iance au 
C E A . pour ce t te in format ion puisque 

c 'est le Service de Protect ion des 
Rayonnements (SPR) qui a fa i t le tra-
va i l . Le chef de ce serv ice, M. Jof f re, 
éta i t même surpr is d 'apprendre que le 
pré fe t avai t donné l 'autor isat ion de 
vendre le te r ra in . Mais revenu de sa 
surpr ise, il n'a r ien fa i t . Dans le même 
genre, en peut-être plus croust i l lant , le 
S.P.R. devai t e f fec tuer un cont rô le 
après les t ravaux de démol i t i on , à sa-
voir , s ignaler à l 'ent repr ise de démol i -
t ion que les t ravaux éta ient sans 
danger puisque la décontaminat ion 
avai t été e f fec tuée. 

Saisi d'un doute, M. Delr ieu emprunte 
un compteur Geiger et une babyl ine 
pour aller e f fec tuer quelques mesures 
sur le te r ra in . Il y t rouve à certains 
endroi ts des doses radioact ives de 
24 rad/an (1 ) , so i t 48 fo is la dose 
maximale admiss ib le o f f ic ie l le (consi-
dérée comme . t rop élevée par de nom-
breux sc ien t i f iques) . Heureusement 
que le te r ra in avait été décontaminé 
par le C E A . et que le min is tère de la 
Santé s 'éta i t por té garant de sa pro-
preté ! 

Les t ravaux de démol i t ion ont donc 
éparpi l lé des poussières radioact ives 
et des f io les de radium dans tout le 
vois inage. On t rouve dans un champ de 
pommes de te r re vo is in au moins une 
source radioact ive. Le chemin v ic inal 
qui longe le ter ra in v ien t d 'être élargi ; 
il est radioact i f ! Le min is tè re de la 
Santé refuse de vér i f ie r les contre-
mesures pr ises dans le vois inage par 
M. Delr ieu : « Les organismes agréés 
pour le cont rô le des rayonnements le 
sont exc lus ivement en appl icat ion du 
code du t rava i l , pour des locaux pro-
fess ionne ls , mais n'ont aucun agré-
ment pour prat iquer des mesures.. . 
hors des locaux pro fess ionnels . » A la 
sui te de quoi le S.P.R. a e f fec tué une 
sér ie de mesures sur l 'emplacement 
des locaux de l 'usine : 12 sources ra-
dioact ives impor tantes . 

Pour complé ter la sér ie noi re : 

— On ignore, à l 'entrepr ise Gai l lerat 
(démo l i t i on ) , où sont les gravats qui 
peuvent conteni r des poussières ra-
d ioact ives. 



— Lors des t ravaux de te r rassement 
du lo t issement , il est t rès probable 
que de nouvel les sources radioact ives 
seront déterrées et encore éparpi l lées 
dans la nature. 
— Il est probable également que les 
ouvr iers qui ont réal isé les travaux de 

démol i t ion ont inhalé et ingéré des 
poussières radioact ives (ou même du 
gaz radon) . 
— Le Service central de Protect ion 
contre les rayonnements ionisants du 
min is tère de la Santé (SCPRI) a dé-
claré ce ter ra in sans danger le 1er ju in 

74. Nous savons aujourd'hui que c 'est 
faux. Or,zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaXWVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA c 'es t c e mêm e servic e qu i 
es t charg é du contrôl e de la sécurit é 
dan s le s centrale s nucléaires . On ne 
s 'étonnera plus du refus qui a été fa i t 
à p lus ieurs repr ises aux groupes écolo-
giques de rendre publ iques les rap-

ports de sûreté des centra les et des 
surrégénérateurs nucléaires. 

Patric k 

(1) L'ordr e de grandeu r de ces chiffre s a été 
confirm é par des mesure s faite s ie 3 juille t 
1974 par des syndicaliste s du Comit é Hygièn e et 
Sécurit é du C.E.A . 

REFLEXIONS SUR LA SECURITE NUCLEAIR E , 
Dans cett e affaire , le S.C.P.R.I. (1) s'es t 
montr é incapable , au mieu x médiocremen t ca-
pabl e et amplemen t faillibl e par routin e et 
lourdeu r bureaucratique . Les gens médiocre -
ment capable s et faillible s son t légion , et 
c'es t san s conséquence s tro p grave s dans 
bien des secteur s d'activité . Mais pas dans 
le secteu r nucléaire . Les précaution s à pren -
dre y son t s i immense s qu'elle s demande -
raien t une prudence , un dévouement , une in -
dépendance , une absenc e de routine , une 
formatio n techniqu e et un sen s du devoi r tel s 
qu'o n ne les trouverai t probablemen t que chez 
des surhommes . Ains i Alvi n Weinberg , direc -
teur du centr e nucléair e d'Oak Ridg e aux 
U.S.A. et chau d partisa n du développemen t 
des centrale s nucléaires , préconis e la créa-
tio n d'un e sort e d'ordr e monastiqu e techno -

logiqu e charg é de veille r su r la sécurit é de 
cett e industrie . On en es t for t loi n avec le 
S.C.P.R.I . I 

Une lettr e de cet organism e (joint e au dos -
sier } nou s appren d d'autr e par t qu'i l n'es t 
habilit é à fair e des contrôle s que dans les 
locau x professionnel s ; les locau x et les ter -
rain s des personne s privée s ne son t pas de 
so n ressort . Il répondr a peut êtr e que c'es t 
par respec t des droit s des individus , — une 
loua b le dél i ca tes se qu'o n ne rencontr e pas 
souven t dans les organisme s officiels , la po-
lic e en particulie r ! Mais , après les fuite s de 
produit s radioactif s à Hanfor d et à Visé , l'af -
fair e de Gif montr e une nouvell e foi s que ce s 
produit s ont une fâcheus e tendanc e à alle r n'im -
port e où , lieu x public s ou privés . Ces incident s 

ou accident s se multiplieraien t avec un déve-
loppemen t massi f de l'industri e nucléaire , — 
que ce soi t au cour s des transports , dans la 
gestio n des déchet s ou au voisinag e des 
installation s (en fonctionnemen t et désaffec -
tées ) ? On doi t craindr e et prévoi r auss i des 
vol s de matière s radioactives , des chantages , 
des sabotage s ; i l y en a déjà eu . 

Pour la sécurit é du processu s nucléaire , i l 
serai t don c nécessaire , — mai s peut êtr e pas 
suffisant , — d'instaure r des contrôle s extrême -
ment sévère s : en particulie r un renforcemen t 
importan t d'u n apparei l policie r déjà très 
lour d aux citoyens , et une diminutio n des 
droit s des personne s privées . 

Nous ne somme s pas prêt s à payer de ce 
pri x l'électricit é nucléaire , alor s que d'autre s 

source s d'énergi e son t disponible s (solaire , 
fluviale , éolîenne...) , à commence r par l'abon -
dant e sourc e que constitu e l'énergi e gaspil -
lée. L'inciden t de Gif renforc e notr e opposi -
tio n à l'industri e nucléaire . 

Comm e la radioactivit é artificiell e est déjà 
présent e autou r de nous , nou s réclamon s que , 
dans l'immédiat , son contrôl e ne rest e pas 
le monopol e de quelque s organisme s d'Etat . 
Nous demandon s que les diver s groupe s de 
citoyen s (municipalités , associations , syndi -
cats... ) disposen t des compteur s Geige r et des 
autre s appareil s nécessaire s à ce contrôle . 

(1) Servic e centra l de protectio n contr e les 
rayonnement s ionisants , ministèr e de la Santé 
publique . 

Douuelle s en unac 
ATOME 

IMPORT-EXPORT 

« Le Commissar ia t f rançais à l 'énergie 
atomique ( C E A . ) dément • de façon 
tout à fa i t nette • les bru i ts qui cou-
rent ac tue l lement la place dans les 
mi l ieux nucléaires sur la possib le con-
c lusion d'un accord entre l ' Inde et la 
France pour vente à la p remière , par la 
seconde, d'un réacteur rapide-sodium 
de 450 M W (1 ) . Un te l accord éta i t 
donné comme probable dans le courant 
de la seconde semaine de ju i l le t par le 
dern ier numéro de l 'hebdomadaire 
américain • Nucleonies Week •. En fa i t 
si l'on n'en est pas !à, il y a quand 
même quelque chose dans l'air. Ce 
quelque chose, c 'est le sen t iment de 
plus en plus v i f qu ' i l est possible de 
mener avec les pays du t iers monde 
des act ions qui dépasseraient sensible-
ment le t rain-train convent ionnel pour 
déboucher sur le fu tu r : c 'est ce qui 
ressor t ne t tement des conversat ions 
récemment menées avec le Chah 
d'Iran, pour ne parler que de ce pays. 
Or l 'Inde, qui n'a pas été fé l ic i tée par 
hasard par la France (2) pour l 'explo-
sion de sa « bombe atomique c iv i le •  
est j us tement l'un des points d'applica-
t ion les plus évidents d'une te l le pol i t i -
que menée en d i rec t t ion du t ie rs 
monde. 

Le C.E.A., avec l ' Inde, a des rapports 
anciens. Ce sont les Français qu i , en-
t re autres act ions, ont aidé les Indiens 
dans leurs e f for ts pour déboucher sur 
l 'avenir nucléaire. Une vers ion dér ivée 
du premier surgénérateur f rançais , 
Rapsodie f o r t i s s i m o ( 3 ) , leur a été dél i-
v rée, qui devra i t fonct ionner d' ici à 
deux années. Le but poursuiv i par 
l ' Inde est , à part i r de ce mini-réacteur, 
de tes ter les combust ib les des surgé-
nérateurs des générat ions su ivantes. Il 
est cer ta in qu'à te rme, l ' implantat ion 
en Inde de la vers ion dér ivée du super-
Phénix (la vers ion de 50 M W que le 
C.E.A. conserve dans ses cartons) pa-
raît sinon probable, du moins vra isem-
blable. L'Inde au demeurant , qui a déjà 
des centra les, est en mesure d'amor-
cer la pompe à plutonium.. . 

(Extrai t de Enerpress 8 /7/74) 

(1) Non précis é électrique s ou thermiques . Vrai -
semblablement , il s'agi t d'un e puissanc e élec -
trique . 

(2) Plus précisémen t par Giraud , « patro n . 
du C.E.A . 

(3) Rapsodi e (de rapid e et sodium) , à Cadara -
che . d'un e puissanc e thermiqu e initial e de 
20 MW (1967) a été . gonflé e • à 40 MW en 
1970 (EP). 

APRES L'INTRONISATIO N 
DE L'INDE EN TANT QUE 
PUISSANC E NUCLEAIRE.. . (1) 

Le S.I.P.R.I. ( Ins t i tu t internat ional de 
recherche de la paix de Stockholm) 
avait publ ié, dans son « Yearbook » de 
1972, une étude réal isée par les Na-
t ions unies, sous le t i t re : « Effets de 
l 'u t i l isat ion éventuel le des armes nu-
j A a i r e s et incidences que pourra ient 
avoir M o u r les Etats, tant sur le plan 
économique que sur ce lu i de leur 
sécur i té l 'acquis i t ion et le per fect ion-
nement de ces armes -, J'y ai glané 
quelques renseignements in téressants. 

• Les 3 mat ières ut i l isables pour la 
fabr icat ion d'un explosi f nucléaire sont 
l 'uranium 235 (enr ichi à 90-95 % ) , le 
p lu ton ium 239 (produi t dans les réac-
teurs — voi r G.O. n° 20) et l 'uranium 
233. Seules les deux premières sont 
ut i l iséees prat iquement . 

• Pour produire une ogive nucléaire 
ayant une puissance de l 'ordre des 20 
k i lo tonnes, il faut env i ron 25 kg d'ura-
nium enrichi à 95 %. Pour la produc-
t ion d'armes thermonuc léa i res, l'U 235 
est ut i l isé de préférence au p lu ton ium. 
Pour produire une ogive nucléaire de 
20 kt, il fau t envi ron 8 KG de Pu à 
95 %. 

• Le coût to ta l d'un programme res-
t re in t (une ogive de 20 k i lotonnes par 
an pendant 10 ans) et d'un programme 
in termédia i re (10 ogives de 20 k i lo ton-
nes par an pendant 10 ans) impl ique-
rait des dépenses de, respect ivement , 
11 mi l l ions de dol lars e t 2 mi l l ions de 
dol lars par ogive. 

• Le coût to ta l , étalé sur 10 ans. 
d'une pet i te force nucléaire d 'armes 
rudlmenta i res à 1-700 mi l l ions de dol-
lars (2) celu i d'une pet i te fo rce nu-
cléaire de haute qual i té à 5.600 mi l -
l ions de dol lars. (Les forces nucléaires 
anglaise et f rançaise ont probablement 
coûté chacune 10 mi l l iards de dol lars.) 

• Il apparaît qu' i l n'y a qu 'envi ron six 
pays dans le monde, outre les cinq 
puissances dotées d'armes nucléaires, 
qui pourra ient envisager une dépense 
supplémenta i re de 1.700 mi l l ions de dol-
lars par an pour const i tuer une pet i te 
fo rce nucléaire sans avoir à détourner 
d 'act iv i tés « ins t ruc t i ves une t rès 
grande part ie de leurs ressources tech-
niques. En ce qui concerne la fo rce 
nucléaire suggérée, dont le coût 
s 'élève à environ 5.600 mi l l ions de 
dol lars par an, seuls ces pays sem-
blent t rouver les ressources nécessai-
res. 

Quels sont ces 6 pays (selon cet te 
étude, fa i te en 1964) ? 

Ce sont, dans l ' o rd re : l'Inde ( ! ) , le 
Canada, l ' I tal ie, la Pologne, la Suède, 
les Pays-Bas. 

• Si l'on se base sur d 'autres cr i tè res 
( in f ras t ruc ture nucléaire, possession 
de vec teurs , e t sur tou t pos i t ion de 
refus vis-à-vis du t ra i té de non-proléfé-
rat ion) on peut c i ter les pays sui-
vants : 

l ' Inde, Israël, le Pakistan, l 'Afr ique du 
Sud (dont on reparlera) et l'Espagne... 
Ce sera tou t pour cet te fois... 

(1) A lire , dans le n= 682 (juille t 74) de 
• Scienc e et Vie • un articl e trè s document é 
de Jean-Ren é Germai n : • Les bombe s A du 
Tiers-Mond e ». 
(2) Un dolla r = 4,80 F environ . 

« D'après certa ines déclarat ions fa i tes 
à la conférence de Genève, en septem-
bre 1971, le monde l ibre d isposerai t de 
réserves d 'uranium concentré (U 308) 
« ra isonnablement sûres • de l 'ordre de 
1 mi l l ion de tonnes, capables d 'être 
ext ra i tes à raison de moins de 22 
dol lars le k i lo , et de réserves « proba-
bles » d'un mi l l ion de tonnes, égale-
ment récupérables au même prix de 22 
dol larsrpa par ki lo- Les Etats-Unis possè-
dent ia majeure part ie des réserves 
d 'uranium du monde l ibre, so i t 340.000 
t ; l 'Af r ique du Sud, 300.000 t , le Ca-
nada 235.000 t. 

Lorsqu'on évalue ces réserves en fonc-
t ion de la product ion d'énergie nu-
cléaire dans le monde, on arr ive à la 
conclusion peu rassurant e qu'en 1985 
les réserves « ra isonnablement sû-
res • auront été ut i l isées, et que les 
réserves « probables > auront été con-
sumées à la f in des années 80... 

. . .On es t ime que le programme d'éner-
gie nucléaire du monde l ibre ne sera 
possible que si de nouvel les sources 
d 'uranium sont découvertes après 1985, 
à raison de 150.000 t par an. •  

(D'aprè s Enerpres s du 21/6/74) 

L'ALGERI E AURA BIENTOT 
SA CENTRAL E NUCLEAIR E 

Cela fa i t bien longtemps que l 'Algér ie 
s ' in téresse à l 'atome : presque depuis 
l ' indépendance, en fait. . . 

En augmentant leur revenu au bari l de 
pétro le produi t , les pays producteurs 
ont commencé de penser qu' i l valai t 
peut-être mieux, puisque le pétro le se 
vendai t si bien et puisque hélas les 
réserves n'étaient pas é terne l lement 
renouvelables, consacrer ce pétro le à 
ses usages les plus nobles, la no-
blesse étant en l 'occurrence l 'argent 

générateur des développement . Ils 
l 'ont fa i t d 'autant plus vo lont iers que 
l 'é lectr ic i té nucléaire devenai t bon 
marché. L'Algérie entend passer à la 
prat ique dans une d imens ion qu i , parce 
qu'el le est globale, dépasse sensible-
ment cel le que mène par exemple 
l'Egypte en act ivant des centra les. 

Si l'on voula i t comparer la pol i t ique 
suivie par l 'Algér ie avec cel le d'autres 
pays producteurs (de pét ro le) , la réfé-
rence serai t p lu tôt à chercher dans la 
d i rect ion de l ' Iran. L'Algérie v ien t de 
conclure un accord-cadre avec l 'Al le-
magne. A la recherche et à l 'exploita-
t ion de l 'uranium (réserves du Hoggar, 
est imées à 30.000 t) s 'est déjà ajoutée 
la décis ion d ' implanter en A lgér ie un 
réacteur de recherche. L ' implantat ion 
d'une centrale de puissance (600 M W ) 
est prévue pour au plus tard 1982. 

« En se penchant sur l 'énergie nu-
c léaire, tou t de su i te , on se donne qui 
plus est un atout de ta i l le pour l'ave-
nir. La vente de centra les américaines 
au Proche-Orient, le « cadeau égyp-
t ien », comme nous l 'avons entendu 
d i re à A lger , est ressent i comme une 
tentat ive hégémonique de première 
grandeur de la part des Etats-Unis- Une 
fo is que les pays producteurs de pé-
t ro le auront « nucléar isé » leurs ré-
seaux d 'é lec t r ic i té , i ls seront vis-à-vis 
des fourn isseurs de combust ib le nu-
cléaire des pays sur industr ia l isés dans 
la posi t ion exacte où ces pays sont 
actue l lement vis-à-vis des producteurs 
de pétro le. Inscr i te en f i l ig rane de 
toutes les mesures pr ises à A lger , on 
trouve donc l 'émergence à te rme d'une 
pol i t ique du cycle du combust ib le nu-
cléaire par ies producteurs d 'uranium 
du t iers monde . . 

(D'aprè s Enerpress . 4 /7 /74) 

PENURIE D'URANIU M ? 

Cet te inquiétude es t plus que partagée 
,.ar l 'Agence internat ionale de l 'énergie 
atomique et par l 'AE.C. amér ica ine, 
dont le porte-parole au 1er Congrès 
internat ional sur i 'uranium, Robert 
Niminger a déclaré : « L'approvisionne-
ment mondial en uranium es t un 
déf i . . . •  

Voi là qui r isque d 'accélérer la mise en 
prat ique du recyclage du p lu ton ium 
dans les réacteurs c lassiques (1) (et 
les P W R choisis ( ?) par la France s'y 
prêtent le mieux) et la const ruc t ion 
des surgénérateurs. 

L'avenir est de plus en plus radieux !... 

E.P. 

(1) Cf . < L'utilisatio n du plutoniu m aujourd'hu i 
et demai n . , dans cett e même chronique . 
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Des protéines pour  tous 
ou perspectives sur  le recyclage 

du troisième âge zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaYVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Si la « Gueul e Ouvert e » vou s fai t toujour s rire , 
alle z voi r Solei l Vert , le dernie r fil m catastro -
phist e en vogu e dan s la sociét é du spectacle . 
New-Yor k dan s les année s 2020. 33° à l'ombre . 
40 million s d'habitant s don t 20 million s de 
chômeurs , bloqué s en vill e et dan s le smog . La 
campagn e es t gardé erpa par  l'armée , on ne la voi t 
pas . L'éta t d'émeut e es t permanen t et la 
répressio n policièr e efficac e grâc e à des pelle -
teuse s qu i ramassen t les manifestant ? affa -
més.. . à la pelle . Pénuri e générale . Rien > faire , 
rie n à bouffe r à par t une sort e de f wioli s 
jaunes , « solei l jaun e », protéine s text e ées à 
bas e de soj a et « solei l ver t », avec le p ncto n 
de la mer . Seul s les trè s riche s con n ssen t 
encor e le goû t d'u n bourbon , d'u n stea k d'un e 
tomat e et de la confitur e de fraise s air . .;i qu e 
les volupté s de la savonnett e sous , la ^ juch e 
chaude . La femm e fai t parti e du mobilie r au 
mêm e titr e qu e le frig o et la moqi/ëtt e dan s 
les contrat s de locatio n des luxueu x apparte -
ment s climatisé s réservé s aux V.I.P., membre s 
du consei l d'administratio n de la Soylen t and 
Co (l'usin e qu i produi t « solei l s jaune s et 
vert s », sou s la protectio n de la polic e offi -
ciell e et privée) . A la suit e d'u n meurtre , un 
policie r tro p zélé remont e la filièr e et découvr e 
que , la mer étan t mort e depui s longtemps , 
« solei l ver t » es t fabriqué , dan s le plu s gran d 
secret , avec les cadavres . 

L'effe t boomeran g de l'expansio n industriell e 
effréné e es t tota l : l'humanit é étouff e dan s s a 
merd e et s'auto-dévor e pou r survivre . Les 
petit s vieu x vont , de leu r propr e che f ou 
poussé s par la famill e qu i toucher a en prim e 
de quo i achete r du « solei l ver t » pou r la 
semaine , dan s un centr e d'euthanasie . Là, tou t 
n'es t qu e clinquant , froideu r et efficacité . 
Guid é par une hôtess e genr e design , le peti t 
vieux , s'allonge , nu , sou s le dra p d'u n li t dress é 
dan s un sall e immaculée , boi t le verr e fata l et 
s'endor t doucemen t aux accent s de la Sympho -
ni e Pastoral e en regardan t défile r su r un 
immens e écra n et en technicolo r des image s 
sortie s tou t droi t des calendrier s luxueu x des 
compagnie s d'aviatio n américaine s : neige s 
éternelle s et reflet s dan s le lac Machin , sous -
boi s automna l et colchique s dan s les prés . Le 
fli m terminé , notr e peti t vieu x endorm i en beau -
té bascul e dan s le vide-ordùre s et de tapi s rou -
lan t en tapi s roulan t s'achemin e froidemen t ver s 
le containe r de solei l vert . On es t un rie n tou t 
« chos e » quan d on sor t du cinéma . D'accord , 
c'es t du fil m américai n bie n ficelé , bie n propre t 
et le fli c zélé y es t roi . Il meur t auss i du reste . 
Peut-êtr e qu'i l croyai t à la réincarnatio n mai s 
pas sou s cett e form e ? Pauvr e chér i ; tien s on 
va boir e un cou p à ta sant é ! 

Hawaian Drin k « boisso n aux fruit s tropicau x ». 

Ma mama n a ramen é ça du supermarch é en 
pensan t me fair e plaisi r vu me s goût s « bizar -

res ». Comm e en plu s j'a i des manies , j 'a i 
copi é l'étiquett e : eau , sucre , ju s concentré s 
d'orange , anana s et de pamplemousse . Ju s du 
frui t de la passion , puré e d'abricot , de papay e 
et de goyave , acidifian t E 330, colorant s E 110, 
E 123. En caractère s microscopique s : 12 % ju s 
de fruits . C 'es t conditionn é en litr e en Belgiqu e 
sou s licenc e U.S.A. , et import é en Franc e et ça 
coût e 3,50 F mai s c'étai t en braderie . Le 
dictionnair e des polluant s alimentaire s (édi -
tion s Cevic , Pér;gny-sur-Yerres , 94520 — Man-
dres-les-Roses ) dan s la mai n gauche , le n° 96, 
mai-jui n 74 du Bi Metin d'informatio n du labora -
toir e coopérati f c'analyse s et de recherches , 
14- avenu e Louis-èrche , 92230-Gennevilliers , 
dan s la mai n droite , une visit e récent e au 
laboratoir e de la Répressio n des fraude s à 
l'appui , j'a i test é mon verr e avec un air à pein e 
pédant . E 330, c'es t de l'acid e citrique , E 110, 
du jaun e orang é S et E 123 la fameus e ama-
rante , cancérigèn e en U.R.S.S. mai s pas en 
France , (voi r G.O. n° 15 pag e 27) « 

12 % de ju s de frui t pou r un litr e de boisson . 
Vou s prene z un litr e d'eau , enleve z 12 c l et 
vide z à la plac e une bouteill e de ju s d'orang e 
100 % ju s de frui t (au bistro , les bouteille s 
individuelle s fon t 12 c l , che z l'épicie r 19 c l en 
général) , ou bie n le ju s de deu x orange s 
pressées . Ça n'a pas tellemen t de goût , ça fai t 
mêm e plutô t pauvre . Hawaïan machi n a du 
goû t lu i ! et de la couleu r en plus . Pourtant , 
orang e ananas , pamplemousse , frui t de la pas -
sio n (on l'appell e auss i passiflore) , abrico t et 
goyav e c'es t tou t jaun e et orange . La papay e 
j'ignore , et vou s ? Alor s pourquo i alle r cher -
che r de l'amarant e et du jaun e orang é S pou r 
donne r cett e bell e couleu r de groseill e framboi -
sée à une boisso n qu i pourrai t trè s bie n s'e n 
passe r ? Continuons . L'acid e citriqu e ser t à 
renforce r le goût , appauvri , c 'es t le moin s 
qu'o n puiss e dire , d'u n ju s de frui t concentr é et 
dilué . La puré e d'abricot , c 'es t c e qu i rest e 
dan s les centrifugeuses , une foi s extrai t le ju s 
vend u sou s l'appelatio n » nectar » (on y ajout e 
un peu d'ea u sucré e parc e qu e c e serai t encor e 
tro p épai s pou r êtr e bu à la paille . Ils pensen t 
à tou t ce s industriel s !) . 12 c l de ju s de fruits -
Comm e il y a sep t fruit s en présence , ça fai t 
mêm e pas 2 c l de ju s d'anana s dan s le litre . 
J'a i la trè s nett e impressio n d'êtr e truandé e 
su r tout e la ligne . 

OU L'ON APPREND 
QUE L'ATOM E MENE A TOUT 
A CONDITION DE S'EN SERVIR 

Un pur ju s de fruit , ou 100 % ju s de frui t a 
quan d mêm e droi t à 5 % de sucre . Ici , 95 égal e 
100. On n'es t pas oblig é de le dire . Par contre , 
un ju s de frui t concentr é et dilu é doi t l'annon -
ce r su r l'étiquette . Grâc e à l'adjonctio n d'arô -
mes spéciau x il devien t de plu s en plu s diffi -
cil e de détecte r un mouillag e éventuel . Cepen -
dan t les molécule s des composant s organique s 
des ju s de frui t contiennen t plu s d'isotope s 
lourd s de l'oxygène f oxygèn e 18) et de l'hy -
drogèn e (deutérium ) qu e l'eau ordinair e qu i en 
contien t naturellemen t trè s peu . (ce son t des 
atome s don t les propriété s chimique s son t le s 
mêmes , mai s les noyau x différents) - Il es t don c 
possibl e de détecte r le mouillag e par un 
dosag e isotopiqu e qu i s e fai t au C . E A de 
Saclay . Merc i atome , pou r tou s tes bienfait s ! 

SODA S ET LIMONADE S 

La limonad e es t un liquid e gazéifié , sucré , 
incolore , aromatis é aux extrait s d'agrumes . Le 
sod a es t un liquid e gazéifié , sucr é et color é 
sau f dan s le cas des • tonic s » aux extrait s 
d'agrumes , et aromatis é aux fruit s ou plantes . 
La formul e de bas e es t don c eau plu s gaz 
carbonique , plu s sucr e (saccharos e en général , 
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l e moins cher) plus ext rai t s aromat iques plus 
évent uel lement  des colorant s plus un acide,  
t ar t r i que,  ci t r i que ou lact ique pour l e goût  
acidulé plus du chlorhydrat e de quinine pour 
cer t ains amers.  Le Coca-cola est  le seul à 
cont eni r de l 'acide phosphor ique qui ét ait  int er -
d i t  en France j usqu'à l 'invasion des « cokes » 
américains- Comme i l  y en a 0,5 g par l i t r e 
dans le Coca-cola,  la législat ion f rançaise,  quel -
ques années plus t ard,  en a aut or isé l 'emploi 
dans les l i mi t es de 0,5 g par l i t r e.  L'honneur 
est  sauf .  Ce n'est  pas dangereux en soi à cet t e 
dose mais l 'al iment at ion moderne est  déj à t r op 
r iche en phosphat es et  le rappor t  phospho-
calcique est  de plus en plus déséqui l ibré,  d'où 
r isques de carences nut r i t i ves par défaut  d'assi -
mi l at i on.  Et  enf in i l  y a les ext rai t s de cola.  
Les Péruviens au vent re creux mâchonnent  des 
f eui l l es de coca à longueur de j ournée.  C'est  
pas que ça nour r isse son homme mais ça loi 

change les idées.  El les cont iennent  caféine et  
t héobromine (comme dans le chocolat ) .  Com-
bien de caféine dans ma bout ei l l e de coca,  
M'si eur ? Oh pas plus que dans une t asse de 
Nescaf é m'a répondu le chimist e de la répres-
sion des f raudes.  Comme précision sci ent i f i -
que,  ça m'a semblé un peu j eune mais j e n'ai 
pas insist é parce que j e viens de me f ai r e 
t aper sur les doigt s en f ami l l e pour (n'appren-
dre à dout er de la véraci t é des af f i rmat ions de 
cer t aines blouses blanches.  Bon,  passons.  Le 
Nescaf é.  Vous donnez du Nescaf é à des 
gamins de 4 ans ? Par cont re les mêmes 
gamins si f f l ant  leur bout ei l l e quand ce n'est  
pas deux en un j our de vacances c'est  courant .  
300 mg de caféine par l i t r e est  le maximum 
aut or isé en France.  C'est  exact ement  le dosage 
de Gold Tea «la boisson des Sud i st es» d i t  la 
pub.  (un de ces j ours on va nous mont rer des 
SS déf i lant  :  i l s ét aient  grands,  i l s ét aient  
vicieux,  i l s ét aient  végét ar iens et  ant isémi t es 
mais i l s nous ont  laissé. . .  la Bière !)•  C'est  pas 
le suj et .  Reprenons.  Si vot re gamin n'ar r i ve pas 
à s'endormi r et  qu'i l  a bu du coca à son goût er,  
vous aurez l 'ai r de quoi avec vot re bol de 
t i l l eul - ment he - à - l 'eau- de- f l eur s - d'oranger-
avec - une - épluchure - de - pomme-reinet t e-et -
un-soupçon-de-t hym ? Mais,  si vous avez du 
coca à la cuisine,  vous avez également  du phé-
nergan à la sal le de bains,  pas vrai ? 

Gini ,  Schweppes et  Dry Tonics di vers cont ien-
nent  de la quinine à la place du coca.  El le 
ar r i ve di r ect  du Pérou,  comme quoi on échappe 
pas f aci l e à ces Indiens i l l uminés.  La quinine 
c'est  f or t i f i ant  et  st imulant ,  ça rend l e sang 
f l ui de ou bien ça di l at e l es vaisseaux sangins,  
ça f ai t  t omber la f ièvre et  ça guér i t  le palu-
disme.  — Mais j e ne suis pas malade,  j 'en 
veux pas de vot re qui ni ne!  — bof !  de t o u t e s* 
f açons,  pour ce qu'i l  y a dans la bout ei l l e,  vous 
r isquez r ien !  — alors à quoi ça ser t  ? — Chut  !  
c'est  pour l e « goût  ét range venu d'ai l l eurs ».  yutsrponmlihgfedcaUTSPOLKEDC

Canada Dry,  Ginger Aie.  

Machinalement  j 'ai t r adui t  « Bière au gingem-
bre ».  (La première et  dernière f oi s où j 'ai bu 
de la vraie ginger aie,  j 'ai cru que le savon de 
Marsei l l e ét ait  t ombé dans le t onneau de bière,  
mais f aut  pas êt re sect ai re) .  En f ai t ,  Canada 
Dry est  une « boisson aux ext rai t s de gingem-
bre ».  C'est  écr i t  en t out  pet i t ,  en dessous.  
N'empêche que la conf usion exist e et  qu'el l e 
est  soigneusement  ent ret enue par le condi t i on-
nement  malgré l 'i nf r act i on à l a législat ion sur 
l 'ét iquet age qu'el l e const i t ue.  

Enf in pour les myst iques du r i z complet ,  voi ci 
Yin de Volvic.  La bout ei l l e a un double ét ique-
t age car c'est  un produi t  diét ét ique.  En ef f et ,  i l  
ne cont i ent  que 6 g de sucre par l i t r e dont  2 g 
de f ruct ose (sucre peu ut i l i sé parce que cher ) .  
On l i t  également  ni colorant s,  c'est  sûrement  
vrai ,  ni conservat eurs,  les aut res boissons non 
plus car c'est  i nt erdi t .  

Les inf ract ions à la législat ion sur les sodas et  
l imonades sont  assez rares vu que cet t e législa-
t i on est  peu loquace.  L'anhydr i t e sul f ureux,  con-
servat eur ,  est  égal dans les j us de f r ui t s mais 
i nt er di t  dans les sodas.  Un seul en cont ient  et  
les services de la Répression des f raudes,  après 
l 'avoi r dét ect é,  l ui f i chent  la paix.  Pour l 'ef f i ca-
cit é de la R.F.  voi r l 'ar t i cl e sur les j ambons 
dans le n°  14.  Le léger t roubl e dans cer t aines 
bout ei l l es est  dû à la présence de gommes 
végét ales comme agent  opaci f iant .  C'est  j ust e 
pour l 'est hét ique et  le f abr i cant  n'est  pas obl i -
gé de l 'écrire sur l 'ét iquet t e.  

L'ennui des sodas ou boissons assimi l ées,  
out re la présence de colorant s i nut i l es et  
t rompeurs quand i l s ne sont  pas cancér igènes 
et  cel l e d'arômes dont  les procédés d'ext rac-
t i on,  sinon l 'or igine,  sont  vagues,  c'est  qu'i l s 
sont  t rès r iches en sucre et  f ournissent  à 
l 'organisme un apport  de calor ies t rès impor-
t ant .  Les gosses qui ont  l 'habi t ude de consom-
mer régul ièrement  des sodas ont  souvent  l 'ap-
pét it  pert urbé et  courent  des r isques de malnu-
t r i t i on.  Il s ont  bien eu leurs calor ies mais pas 
un seul élément  nut r i t i f  et  i l s chipot ent  ensui t e 
devant  leur assièt t e.  De plus,  la propor t ion 
considérable de sucre dans la plupar t  des 
sodas et  qui ser t  à masquer leur acidit é 
agressive est  cause de nombreuses car ies 
d'après les dent i st es.  Enf in et  sur t out  la 
caféine dans Gold Tea et  les Coca,  ça st imul e 
peut -êt re les méninges mais avant  le lycée,  
i nut i l e.  

DES SOUS 

Un ki l o d'oranges coût e,  met t ons,  3,50 F et  
donne 30 cl  d'un j us cont enant  vi t amines et  
sels minéraux.  

Un l i t r e de pur j us d'orange,  Tropicana semble 
êt re le mei l l eur ,  coût e dans les 4,20 F.  

Au bi st ro,  une bout ei l l e de 12 cl  revient  à 3 F 
avec le pourboi re et  une orange pressée à 4 F.  

Un soda ou un coca y coût ent  2,50 F.  :  au 
bi st rot ,  on achèt e l 'eau au pr ix du Bourgogne 
et  les oranges au pr i x du l ingot - Bien sûr 
lorsqu'on a t rès soi f ,  un ver re d'eau est  t rès 
apprécié,  mais nous cont ract ons depuis l 'en-
f ance des habi t udes de sensat ions al iment ai res 
qui nous poussent  à rechercher des boissons 
aromat isées,  sucrées ou acides qui sat isf as-
sent  nos percept ions ol f act i ves et  gust at ives.  
La f onct i on sociale du pot  qu'on boi t  ensemble 
chez soi ou à la t er rasse d'un café est  t r op 
impor t ant e pour la laisser t omber au pr of i t  

d'une l i gueur diét t  ique aléat o .  Les boissons 
raf raîchissant es de l 'ét é sont  nécessai res à 
cause de la déshydrat at ion plus int ense mais i l  
ne f aut  pas l eur demander ni de nous nour r i r ni 
de nous f ourni r en vi t amines comme l e laisse 
t r op souvent  croi re la publ ici t é ;  les f r u i t s f r ai s 
sont  là pour ça et  aussi pour nous désal t érer 
par ia même occasion.  

Pour  ne pas reste r  su r  sa soif .  

Pour les enf ant s,  un si rop de f r u i t  pur sucre,  
pur f r u i t  est  ut i l e à la maison à condi t ion de le 
di l uer t rès largement .  On peut  aussi met t r e 
quat re bât ons de bois de régl i sse f endus dans 
un l i t r e d'eau et  f ai r e macérer au f rai s.  

Thé glacé .  

Préparer du t hé bien f or t .  Le verser chaud sur 
des rondel l es de ci t r on dans une caraf e.  Aj ou-
t er du sucre et  laisser ref roi di r .  Servi r avec 
des glaçons.  On peut  le f ai r e avec des oranges 
ou avec un mélange j us d'orange — j us de 
ci t r on.  

Limonad e à ma façon .  

Comme vous n'ut i l i sez que des ci t ron? non 
t rai t és au diphényl ,  ne j et ez pas l 'écorce quand 
vous avez f i n i de les presser.  

pet i t - r oul ef c 

Dans une casserole d'eau,  met t ez des écorces 
de ci t r on,  de la cannel le,  du cor iandre,  de la 
vani l l e,  un clou de gi r of l e,  du j us de ci t r on,  et c.  

Fai t es boui l l i r dix minut es puis r ef r oi d i r , 'i l t r ez 
et  sucrez.  Il  y a des j ours où c'est  part icul ière-
ment  bon,  suivant  les dosages des ingrédient s 
à vot re convenance.  

Kéfir .  

Dans deux l i t r es d'eau,  met t r e des grains de 
kéf ir (en pharmacie),  un demi ci t r on en rondel -
les,  15 morceaux de sucre,  2 dat t es et  une 
f i gue.  At t endre un j our .  Quand la f i gue f l ot t e 
en sur f ace,  la boisson est  prêt e.  Transvaser en 
bout ei l l e genre l imonade.  Un j our après,  on 
peut  consommer et  ça pét i l le f or t .  

Danielle .  
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LARZA C : 17 ET 18 AOUT 

« Un de s buts , parm i d'autres , de l'ex -
tensio n du cam p militair e du Larzac , 
es t l'expérimentatio n et la démonstra -
tio n de s arme s nouvelle s en vu e de 
leu r exportatio n ver s le Tiers-Monde . 
Or , le s Paysan s du Larza c on t toujour s 
pens é qu e leur s ter re s devraien t 
servi r à l a vi e plutô t qu' à la mor t et 
seraien t plu s uti le s à produir e de s cé-
réale s qu e de s a imes . En conséquence , 
un e Fête de la Moisso n aur a lie u su r 
le Larza c au moi s d'août , au momen t 
où le premie r cham p communautair e 
appartenan t au G.F.A . Larza c se r a ré-
colté . L e bu t essent ie l de cett e fêt e 
es t de rassemble r le maximu m d e bl é 
et d'argen t pou r envoye r à de s pay s 
du Tiers-Mond e touché s par l a famine : 
Nou s faison s don c un appe l pou r qu e 
s e joignen t à nou s toute s le s person -
nes , associat ion s ou organisme s qu i s e 
senten t concerné s par le problèm e de 
la fai m dan s le monde . 
Nou s demandon s notammen t à tou s le s 
paysans , et plu s spécialemen t à tou s 
ceu x concerné s par de s extension s de 
camp s militaires , d'apporte r au moin s 
un s a c de bl é au moi s d'aoû t su r ie 
Larzac . Ceu x qu i ne produisen t pa s de 
bl é peuven t apporte r la contreparti e en 
argen t qu i servir a à aide r et à déve -
loppe r l ' a g r i c u l t u r e dan s le Tiers -
Monde . 

Nou s espéron s qu e cett e actio n aider a 
à fair e prendr e conscienc e de la dett e 
de s pay s r iche s enver s ceu x du Tiers -
Monde , et du plu s gran d scandal e de 
notr e mond e modern e qu i fai t qu'un e 
minorit é de nanti s s e perme t de dé-
truir e de s denrée s alimentaires , d e ge-
le r de s terre s cult ivables , de s'ingénie r 
à exporte r de s machine s d e plu s en 
plu s ef f icace s pou r seme r la mor t alor s 
qu e le s deu x tier s de l'humanit é son t 
sous-a l intenté s et qu e chaqu e anné e 
de s centaine s de millier s d'humain s 
meuren t de la guerre , de la famin e et 
de malnutrition . 

Plu s particulièremen t nou s penson s 
qu e la politiqu e actuell e de la France , 
surtou t en matièr e de Défens e Natio -
nale , ave c s e s vente s d'armes , s e s 
bombe s atomiques , s e s extension s sys -
tématique s de camp s militaires , e tc . 
ten d à aggrave r le problèm e au lie u 
d'aide r à s a solution , et pendan t c e 
temp s tou s le s pay s r iche s continuen t 
le pillag e du tiers-mond e ». 

Le s Paysan s du Larzac . 

• Fête de la moisso n au lie u di t « L e 
Raja l de l Guor p ». Horair e du rassem -
blemen t : arrivé e su r le platea u le sa -
med i 17 aoû t ver s mid i ; moisso n à 
14 heure s ; Fête tout e fa nu i t ; carre -
four s le dimanch e mati n ; dépar t du 
platea u : dimanch e à 14 heures . Tou s 
renseignements , tracts , aff iche s : Le s 
Paysan s du Larzac , 5 ru e de s Mazes , 
12230 La Cavaler ie . 

• Pou r pas qu'o n le s oublie , le s objec -
teur s insoumi s à l'O.N.F . entamen t un 
Tou r de Franc e cycl is te . Parti e de Nan-
te s le 28 juille t et à raiso n de 80 km 
environ , la caravan e pass e par Bor -
deaux , Bayonne , Toulouse , Montpellie r 
et arriver a le 17 aoû t à la fêt e du Lar -
zac . 

• Des stand s à la fêt e de la moisso n 
su r le Larzac . — Un stan d du mouve -
men t écologique . Pourquo i ? Il es t né-
cessa i r e pou r nou s d'éclairci r la situa -
tio n confus e du mouvemen t écologi -
que . Il sembl e nécessair e qu e chaqu e 
« tendanc e » s 'assum e et s e définisse . 
Qu e tou s ceu x qu i désiren t y participe r 
nou s fassen t signe . Chaqu e group e 
s'occuper a de la réparatio n et de l'or -
ganisatio n de so n stand . Pou r s a part , 
le Collecti f Nationa l Provisoir e du mou -

vemen t écologiqu e tiendra , en tan t 
qu'élémen t du mouvement , un stand . 
Le fichie r ser a à la dispositio n de tous . 
Mouvemen t écologiqu e Cit é Fleuri e 
65. bd Aragq . Pari s Xl l le . — Un stan d 
pou r fair e un peti t pendan t à Censeau . 
Si de s expériences , de s tentative s on t 
démarr é depuis , qu'o n vienn e en par -
ler , qu'o n prenn e contac t ! « Commu -
nique r » 18, ru e du Palai s de l'Om -
brièr e 33000 Bordeaux . 

LUTTES ANTI NUCLEAIRE S 

• Sit-i n à Dampierr e en Burly . Aprè s 
ia • c r is e » du pétrole , ia lutt e anti-nu -
cléair e s'organis e ave c plu s de force s 
mai s dan s un e perspectiv e encor e plu s 
inquiétant e qu'i l y a quelque s mois . 
Pou r affirme r devan t l'opinio n notr e 
détr - minatio n d e voi r s'arrête r toute s 
Ir-, rorme s d'utilisatio n de l'énergi e nu -

.eaire , le Mouvemen t Pollutio n Non 
organis e depui s le 27 juille t jusqu'a u 
4 aoû t un sit-i n à Dampierr e en Burl y 
(Loiret) . Nou s entendon s protester , à 
cett e occasion , contr e le s mesure s 
scandaleuse s d'intimidatio n pou r expul -
se r le s paysans , contr e le s pollution s 
due s aux centrale s (radioactivité , ré -
chauffemen t de s eaux) , contr e tout e 
politiqu e énergétiqu e qu i fai t passe r 
le s exigence s financières , économi -
que s et militaire s avan t la sauvegard e 
de la natur e et de s e s ressources . Pou r 
montrer , enfin , la globalit é de la lutte , 
le s participant s au sit-i n descendron t 
su r le Larza c pou r le 17 août . Mouve -
men t Pollutio n Non . 

• Caravan e d'information . Le bu t de 
cett e caravan e es t de fair e de l'anima -
tion , au moye n de saynet tes , mimes , 
chansons , etc . et à parti r de la dialo -
gue r ave c le s estivant s su r ia cr is e de 
l'énergi e et su r le s danger s de l'éner -
gi e nucléaire . 
Dépar t : mard i 30 juillet . Rendez-vou s 
à Heis t à 4 km au nor d de Zeebrugg e 
(Belgique) , su r la côte , plac e de s Hé-
ro s à 10 heures . Itinérair e : Zeebrugge -
Blankerberge . Le soir , meetin g dan s 
un e églis e à Blankenberge . Mercred i 
31 juil le t : Biankenberge-Ostende . Jeu -
di 1er aoû t : Ostende-L a Panne . Ven -
dred i 2 aoû t : La Panne-Bra y Dunes . S a -
med i 3 aoû t : Bra y Dunes-Malo-Dunker -
que . Rendez-vou s à 10 heure s à la 
M.J.C . de Malo pou r le s gen s qu i veu -
len t nou s rejoindre . L e soir , meetin g 
à Dunkerqu e ave c le s biologistes , de s 
pêcheurs , de s gréviste s de La Hague . 
Dimanch e 4 aoû t : Dunkerque-Grave -
i ine s ; informatio n dan s l'aggloméra -
tio n d e Gravel ines . La caravan e peu t 
continue r su r Paluel , L a Hagu e et mê-
me alle r jusqu'a u Larzac . On a besoi n 
de camionnettes , de music iens , de ma-
térie l d'animatio n pou r le s plages.. . Le 
déplacemen t s e ferai t à vélo , ave c l e 
matérie l dan s la camionnette . 

• March e su r Pierrelatte . Nou s invi -
ton s toute s le s associat ion s d'accor d 
quan t à la nécessit é d'u n moratoir e nu -
cléaire , à s e joindr e à nou s en tan t 
qu e co-organisateur s et co-responsa -
ble s de la manifestatio n du 8 septem -
br e 74 : « March e de Protestatio n de 
Pierrelatt e ». Dépar t 15 heure s de la 
mairi e à Sain t Paul 3 Châteaux , contr e 
la constructio n dTurodi f et de s cen -
trale s nucléaire s afférentes . 
Nou s fair e parveni r votr e soutie n pou r 
qu'o n s e sent e moin s seu l . Nou s en -
voye r su r feuil let s à par t le s réserve s 
quan t à de tel le s réalisation s afi n qu e 
nou s puission s le s verse r aux doss ier s 
soi t d'enquête s publique s s i el le s s e 
refont , soi t aux doss ier s d'enquête s 
commod o et incommod o ( le s réserve s 
en deu x point , S.V.P., d'un e par t vis-à -
vi s d'Eurodif , d'autr e par t vis-à-vi s 

d"E.D.F. . le s enquête s étan t disso -
ciées) . 
Nou s fourni r le s adresse s de ju -
r is te s prêt s à prendr e en charg e les 
problème s propre s au recour s adminis -
tratif , étan t donn é le s v ice s de forme s 
constaté s par huissie r dan s la procé -
dur e de s enquête s publiques . 
Nou s souten > financièremen t pou r ti -
re r de s affic h - s . 
Fair e le maxi m m de battag e dan s vo s 
région s par de . ~mmuniqué s à la 
p resse , de s lettre s aux préfets , sous -
préfets , élus , syndicat s ouvrier s et pay -
sans , etc . 
Organise r de s caravane s par grande s 
vi l le s ou régions . 
Toute s suggestion s nou s seron t uti les . 
Bref , on es t prêts , et il nou s fau t em-
ploye r tou s le s moyen s — non-vio -
lent s — pou r brise r le mu r du si lenc e 
et fair e avance r la pris e de conscienc e 
populair e su r la questio n nucléaire . 
Comit é d'Actio n Ecologiqu e pou r la 
Sauvegard e de la Provenc e et de la 
Plain e du Rhône , Foye r de s Jeune s Tra-
vai l leurs , 33 ch . S t Roc h - 84000 Avi -
gnon . 

RENCONTRES 

• Chantie r internationa l d e Brouscail -
lou . Depui s le 1er juille t et jusqu'a u 30 
septembr e s e tien t en Haut e Arièg e un 
chantie r internationa l don t ie bu t le 
plu s immédia t es t la reconstructio n 
d'u n villag e en ruines . Il y a quatr e ans , 
i l n'y avai t dan s cett e vallé e qu e de s 
touristes , de s ruine s et de s champ s 
en friche . Aujourd'hui , plusieur s com -
munauté s et sympathisant s y vivent , 
ave c leur s troupeau x et leur s jardin s 
et il rest e encor e de la plac e pou r 
beaucoup . En remettan t en éta t le s ha-
bitation s en ruines , le s organisateur s 
du chantie r s e proposen t no n seule -
men t de réoccupe r un villag e aban -
donné , mai s surtou t de mettr e en plac e 
de s base s de vi e à mod e de produc -
tio n écologiqu e : 

— énergi e douc e no n polluant e ; 
— agricultur e biologiqu e à dimensio n 
humain e ; 
— propriét é collectiv e communal e ; 
— créativit é artisanal e no n parcelli -
sée . 
L e chantie r internationa l de Brouscail -
lo u ser a un foye r de rencontr e et un 
carrefou r d'idées . On espèr e qu'i l ser a 
auss i un e port e ouvert e su r la région , 
où existen t de nombreuse s possibilité s 
d'installation s et où viven t plu s ou 
moin s marginalemen t pa s mal de com -
munauté s ou invidus . Le chantie r ser a 
gratuit . So n autofinancemen t es t prévu , 
grâc e à la cueil lett e de s myrtil les , 
abondante s en montagne . Le travai l s e 
fer a par équipe s à raiso n de cin q heu -
re s par jou r et de cin q jour s par se -
maines . Jacque s Hoeben , Dialogu e 
Communautaire , B. P. 684, B-1000 Bru -
xel le s (envelopp e t imbré e pou r ré-
ponse) . 

• Stage s écologiques . Apprentissag e 
à l'hygièn e vitale , relaxation , alimenta -
tio n biologique , cur e de jeûne , pratiqu e 
de jardinag e biologique , d iscuss ions , 
important e bibliothèque , promenade s à 
pied . Stage s libre s et permanents . Ren -
seignement s su r demand e à Natur e et 
Vi e 13, ru e du Village , Kervénanec , 
56100 Lorient . Tél . (97) 64-26-57 

Ecol e secondaire , pédagogie  nouvel-
le, créée par  parents-enseignants  -
enfants  regroupés,  ouvre  à la pro-
chaine  rentrée.  Permanence  jus-
qu'en  septembre,  le samedi  de 15 à 
1S h chez S. Saisse,  97, rue de la 
Santé.  75013 Paris.  Tél. 535-87-82 ou 
548-36-69. 

9 Entent e communautaire . Autan t on 
parl e de social isme , d'autogestion , de 
démocrati e industrielle , autan t on ex-
périment e peu ce s idées , comm e s i le 
fai t d'e n parle r procurai t déj à tellemen t 
de satisfactio n qu'i l n'es t plu s néces -
sair e ensuit e d 'essaye r de le s appli -
quer . L'entent e communautair e es t un 
group e de personnes , d'entreprise s et 
communauté s qu i essaien t de vivr e le 
socia l isme , de pratique r c e qu e l'o n 
croi t : entreprise s coopérative s dan s 
différent s domaine s et de différente s 
tai l les , communauté s rurales , groupe s 
de quartie r ou de cultur e ou de loisir s 
aut o gérés , commune s de vie.. . 
Le 5 octobr e nou s organison s un pre -
mie r échang e d'expérience . Un foru m 
ouver t uniquemen t à ceu x qu i prati -
quen t leur s idées . Il n'y aur a pa s de 
grand s discours , ni de belle s déclara -
tion s d'intention s ou de projet s de 
mond e futur , mai s nou s essa ieron s de 
tire r quelque s leçon s de notr e prati -
qu e de travai l en commu n : commen t 
s e prennen t le s décision s ? Y-a-t-i l et 
faut-i l de s chef s ? Vaut-i l la pein e de 
prendr e du temp s pou r discute r avan t 
de fair e le travai l pou r in former ? Y-a-
t-i l de s méthode s de gestio nuqi qui ne 
soien t pas « capital iste s » ? Peut-o n 
vivr e dan s le travai l un idéa l de dé-
mocrati e ? 

Il y a en Franc e et à l'étrange r d'in -
nombrable s expérience s de travai l en 
commu n et nou s avon s tou s intérê t à 
nou s connaîtr e et à dégage r de s règle s 
pou r mieu x vivr e no s idées . Bie n qu e 
l'Entent e Communautair e s'intéress e à 
toute s le s forme s de socia l ism e vécu , 
nou s avon s décid é de fair e porte r c e 
premie r échang e d'expérienc e unique -
men t su r le s question s de travail . Par 
la suite , on fer a d'autre s forum s su r le 
social ism e véc u dan s l'habitat , dan s la 
culture , dan s l'éducation , l'alimenta -
tion , etc . 
Pou r êtr e ten u au couran t de la prépa -
ratio n du Forum , écrir e à Entent e Com -
munautaire , 78, ru e du Temple , 75003 
Paris . Tél . 887-89-59. 

LUTTES LOCALE S 

9 Usino r ! pu e ! tu e ! pollu e ! Un mee-
tin g de 600 personne s organis é par le s 
Ami s de la Terr e d'Escaudai n s 'es t te-
nu contr e l'installatio n de deu x four s 
à chau x d'Usinor . C e s four s déverse -
ron t plu s de 43 tonne s de poussièr e 
de chau x par an ! à 10 mètre s d'un e 
cit é et d'u n bidonvill e ! Meeting-fêt e 
ave c bouff e bio. , pr ise s de parol e 
d'écologistes , de militan t syndica l et 
d'habitants , pui s chanson s folks . Le s 
Ami s de la Terr e d'Escaudai n enten -
den t donne r le plu s gran d retentisse -
men t à cett e lutte , engage r un e actio n 
en just ic e contr e Usinor , lutte r pou r le 
relogemen t de s 50 famille s du bidon -
vill e et d e la cité , et travaille r en com -
mu n ave c le s ouvrier s en lutt e contr e 
le trus t Usinor . Le s Ami s de la Terre , 
10, ru e du 8-Mai , 52124 Escauda n 
(C.C.P. Lill e 96 124, mentio n : solidarit é 
Escaudan) . 

9 Le déser t croit . — Dans la régio n 
compris e entr e Pontaul t - Combault , 
Roissy-en-Brie , et Croissy-Beaubourg , 
s'éten d un e magnifiqu e forê t privée . 
Cett e forê t doi t être , dan s le s di x ans 
à venir , aménagée , civilisée , rasé e par 
le s bon s soin s de la missio n d'aména -
gemen t d e la vill e nouvell e de Marne -
La-Vallée . Ell e es t tel lemen t bell e qu e 
fair e ça es t plu s qu'u n cr ime . J 'e n ai 
personnellemen t mal au cœur , mai s je 
ne peu x me résigne r à l'inéluctabilit é 
de cett e « marqu e du progrè s ». C 'es t 
pourquo i j 'appell e tou s ceu x qu i on t 
vraimen t fo i en la vi e et I' « An 01 », 
pou r désire r s e battr e su r cett e af-
faire , à me contacte r le plu s rapide -
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ment possib le. Jean-Yves Chauvet , 34, 
rue St-Sauveur, 75002 Paris. zyxwvutsrqponmljihgfedcbaZVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA
• S a uv a r em Lei Paluns . — Appe l à un 
rasemblement sur l 'autoroute B 52 Au -
bagne-Toulon, le 3 août. 

Le choix du l ieu de notre act ion. 
Sur l 'autoroute B 52. Le dé l i re tech-
nocrat ique, l 'er reur techn ique, ont f ran-
chi tou tes les l imi tes de l 'absurde. 
Cet te absurd i té est évidente et sen-
sible à tous alors que les premiers 
t ravaux ont laissé leur empre in te . La 
beauté du s i te , l 'harmonie de l 'équi l ibre 
agr icole dé t ru i t s par le pro je t ne peu-
vent laisser ind i f férent . Les so lu t ions 
rat ionnel les et de bon sens qui aura ient 
dû ê t re adoptées s ' imposent au pre-
mier coup d'oeil. Les doss iers de l'af-
faire sont cop ieux, les in térêts pr ivés 
fauteurs et p ro f i teu rs de ce c r i m e sont 
b ien connus, et leur co l lus ion avec les 
serv ices publ ic b ien établ ie . 

Les thèmes de notre act ion. Ce se-
ront, b ien entendu, ceux des par t ic i -
pants , les vô t res , mais nous ne pen-
sons pas qu 'on puisse y oubl ier : 1° le 
péage, source de cor rupt ion et cause 
d'une incessante pro l i fé ra t ion d'affai-
res analogues ; 2° le pr inc ipe même 
des autoroutes, le pr inc ipe même du 
mode de t ranspor t ind iv iduel , contes-
tables ; 3° un p ro je t pensé de l 'exté-
r ieur p o u r les seuls in térêts exté-
r ieurs, dans des fo rmes inadaptées, 
aux besoins des habi tants , c 'est aussi 
le schéma de l 'aménagement actuel 
de la provence et de . l 'Occitanie un 
schéma co lon ia l . 

Les o b j e c t i f s de notre ac t ion . 
D'abord, b ien entendu, exiger l ' inter-
rupt ion des t ravaux pour sauver les 
par t ies essent ie l les . Des propos i t ions 
réal is tes fa i tes par les habi tants . On 
n'a pas écouté les p remières , impo-
sons q u ' o n ' é c o u t e cel les- là. Mais au-
delà, les résul ta ts t rès réels déjà ac-
quis dans ce sens nous permet ten t 
d 'a f f i rmer que par notre lu t te contre 
des pro jets analogues, lu t tes qui ne 
pourront plus se l im i ter aux combats 
des seuls expropr iés. En unissant no-
t re act ion aux d i f fé ren tes lu t tes me-
nées en Occi tan ie et a i l leurs, prépa-
rons les condi t ions qui nous permet-
t ron t d 'acquér i r le pouvoir de connaî-
t r e , contrô ler , déc ider nous-mêmes 
pour nous-mêmes. Les fo rmes de notre 
act ion. Nous vous inv i tons à un pre-
mier rassemblement , le samedi 3 août, 
à 9 heures, en deux po in ts d i f fé ren ts : 
Saint-Cyr e t le Plan-du-Castelet (Var) . 
Une double marche au long de l 'auto-
route nous unira dans la p la ine des 
Paluns. Au cours de la marche, déta i ls 
et commenta i res sur l 'autoroute e l le -
même, mais sur tou t d iscuss ion sur dif-
fé rents -thèmes et pro je ts d 'act ions 
immédiates ( l 'autoroute n'est que l'os-
sature de plans p lus grandioses) . A 
16 heures, f o r u m suivi d'une fê te dans 
la p la ine des Paluns. Réf lexion commu-
ne au cours de laquel le, pour changer 
un peu, de s imples t rava i l leurs pren-
dront la parole s imp lement et propo-
seront des solut ions-de bon sens. Cam-
ping poss ib le . Ce que nous ferons sera 
à la mesure de notre nombre. Entre 
to te i o fa rem tô t . 

Terr a de Provença , Les Luquet tes, 
33740 La Cadière - Tél. (94) 29-31-20. 
Vole m viur e al païs . — Une fo rce so-
c ia l is te autonome. Les comi tés occi-
tans qui avaient soutenu la candidature 
de Robert Lafont aux prés ident ie l les se 
sont regroupés à Fenièrs, le 22 et le 
23 ju in . Ils ont décidé de fo rmer un 
mouvemen t social is t e occita n auto -
nom e regroupant dès à présent une 
t renta ine de comi tés sur l 'ensemble 
du te r r i to i re occ i tan. Un cer ta in nom-
bre de forces pol i t iques s'associe à 
ce mouvement . Le mouvement « Vo-
lem vhir e al païs » (nous voulons v i -
vre au pays) entend pr iv i lég ier le ras-
semblement des t rava i l leurs occi tans 

sur les lu t tes ant icapi ta l is tes concrè-
tes . La plus large base d 'accord s 'es t 
réal isée sur les points mis en avant 
lors de la candidature Lafont : 
— combat pour la reconnaissance des 
nat ional i tés dans l 'exagone ; 
— lu t te cont re le co lon ia l isme inté-
r ieur ; 
— reconst ruc t ion démocra t ique de 
l'Etat et de la soc ié té ; 
— sout ien aux nouvel les fo rmes de 
lut tes ant icapi ta l is tes qui cont inuent 
à se développer ; 
— sol idar i té avec les v ic t imes de l ' im-
pér ia l isme ; 
— aspi rat ion à une soc ié té supranat io-
nale ; 
— défense de l 'espace humain . 
Le mouvement in terv iendra durant l 'été 
dans les lu t tes ac tue l lement en cours : 
Larzac, Canjuers , af fa i re de l 'autoroute 
Marsei l le-Toulon, etc. Une assemblée 
générale se t iendra à la rentrée de sep-
tembre. Un organe de presse propre 
au mouvement sera alors lancé. D'ici 
là le mouvement qui s 'a f f i rme réso-
lument socia l is te entend mainten i r sa 
p le ine et ent ière autonomie au sein du 
mouvement soc ia l is te . Renseigne-
men ts : Eric Pave, La ChapeJle-Fau-
cher, Champagnac-de-Belair 24. Tél . 
(53) 54-01-62. 

VIENT DE PARAITR E 

• Alternative s no n violentes . — Nos 
sociétés se mi l i ta r i sen t , la course aux 
armements m e t en danger la surv ie du 
monde, la famine s 'étend dans le Tiers-
Monde tandis que le gaspi l lage règne 
chez nous, etc. : n'est-ce pas assez 
pour donner envie de « fa i re la révo-
lut ion » ? Mais quel le révo lu t ion ? Par 
le vo te ? Par les armes ? Il su f f i t d'ob-
server ce qui se passe, d 'entendre ce 
qui est d i t autour de nous pour sent i r 
qu'une autre révo lu t ion est nécessai re 
et possible : cer ta ines méthodes de 
lu t te (Lip, Larzac), cer ta ins thèmes mo-
bi l isateurs (autogest ion) , ce r ta ines sen-
s ib i l isat ions (écologie) , cer ta ins chan-
gements cu l tu re ls et sociaux ( l ibéra-
t ion des femmes , communautés, inst i -
tu t ions paral lè les) peuvent m e t t r e sur 
la vo ie d 'une révolut ion nouvel le. 
Mais tou t cela est en grand danger 
de récupérat ion par le sys tème en 
place ; tou t ce la est ambigu, souvent 
naïf... A l te rna t i ves non v io lentes vou-
dra i t ê t re un l ieu de réf lex ion et de 
recherche pour ceux qui se reconnais-
sent dans ces courants , ont un pro je t 
révolut ionnai re. Cet te ré f lex ion, la re-
vue essaie de la mener avec tous ceux 
qui veu len t expr imer leurs pro je ts ou 
leurs lu t tes , a l lant in ter roger par exem-
ple des hommes c o m m e André Jean-
son, ancien secréta i re général de la 
C.F.D.T. ou Robert Chapuis, secréta i re 
national du P.S.U. ; mais el le voudra i t 
aussi associer à sa recherche tous ceux 
qui es t iment que la non v io lence de-
v ient d iscutab le et ne peu t que gagner 
à ê t re d iscu tée . Alternative s no n vio -
lente s 5-6-. 5 F le numéro. ANV, 22, rue 
de l 'Eglise, 69003 Lyon. 

• « L'insécurit é de s réacteu r nucléai -
re s ou l'illusoir e sécurit é de s consom -
mateur s d'électricité . » Brochure édi-
tée par l'APRI-B. à demander à l 'au-
teur : Wal ter D. Côte , rue Wasterwie, 
6 A , 6478 Rance, Belgique. 

• Connaissez-vous la b icyc le t te à mu-
s ique et la douche vé loc ipéd ique ? 
Non ? A lo rs jetez-vous sans tarder sur 
« V ivre le vé lo » (co l lec t ion Vivre, 
Stock 2, 20 F). Dans ce pet i t l ivre f o r t 
agréable à l i re , Jacques Durand (déjà 
co-coupable du « Manuel de la Vie 
Pauvre », même co l lec t ion , 28 F, une 
pai l le) n'en reste pas aux anecdotes. 
Un chapi t re f o r t comple t est consa-

cré à la prat ique de la b icyc le t te , e t 
l ' impact subvers i f du deux roues sans 
moteur n'est pas oub l ié . A dép lorer 
une erreur impardonnable : la p remiè re 
manif à vé lo à Par is, c 'éta i t pas en 
71 , ma is en 72. La révolut ion es t au 
bout de la péda le . 

• Dans le cadre du journal « invest i r 
ou mour i r - Nature et Vie Jura », une 
p laquet te « Bila n d e Civi l isat io n », de 
Marcel Picard, a été réal isée en t i rage 
spécia l . Une mul t i tude de sujets (agr i -
cu l ture , air, a l iments , acc idents, arme-
ments , épu isement des ressources...) 
y e s t t ra i tée , dénonçant l 'échec d e no-
t re c iv i l i sa t ion . Prix de la p laquet te : 
25 F + por t , à commander à Siège So-
cial SAST, 39120 Chauss in . (Faire 
d'abord la commande, pa iement après 
récept ion.) 

• « U étai t un e foi s i a révolutio n ». 
— Bouquin réal isé co l l ec t i vemen t par 
des dess inateurs , des photographes 
et des journa l is tes de Libération . Ex-
t ra i t de l 'avant propos : « Tout semble 
avoir été fa i t , à de ra res except ions 
près, pour banalise r l 'expérience des 
Lip et la réduire tan t b ien que mal à 
des schémas pré-établ is : Lip a été 
« avantgardisé », « syndical isé », « ah-
t i -syndical isé », « p rog rammé »... Nous 
avons voulu autre chose. Pour nous, 
Lip a été une commot ion dans les "tê-
tes , une agressio n dans les habi tudes 
de pensée : le retour de l ' imaginat ion 
dans la France po l i t ique. Nous avons 
voulu restitue r L ip comme une ré-
f lex ion ouvr ière, en acte, sans précé-
dent sur le t rava i l , la soc ié té, la v ie 
quot id ienne, la révolut ion. . . c o m m e un 
pro jet d e v ie s 'édi f iant au jour le jour . 
Nous avons voulu res t i tuer Lip dans sa 
radical i te et ses cont rad ic t ions, au-
delà de t ou t p rogramme f igé et p r é 
conçu. Les Lip à leur manière sont 
part is « à l 'assaut du c ie l », comme les 
communards, comme ceux de mai 68. 
Nous avons cherché à con f ron ter l 'acte 
et le d iscours de la révolut ion-Lip à 
ceux de la Commune étudiante et du 
soc ia l isme d i t « utopique » « ... ». 

• L 'écographe. — Canard b imest r ie l 
(5 F) qu i , comme son nom l ' indique, 
parle d 'éco log ie avec beaucoup de 
dessins (12, rue du Grand-Clos, 45200 
Montarg is . 

VRA C 

• Crozo n (29). — Exposi t ion écologi-
queà l 'école Ste-Anne, rue Graverah. 
Présentée jusqu'au 15 août par l'URBE 
(Union régionale bretonne de l 'environ-
nement ) . 

• Objecteur s écologiques . — Nous 
préparons un tex te sur l 'armée. On 
vous demande de fa i re parveni r tex tes , 
analyses, coupures de presse e t sug-
gest ions à Patrick Perroud et Paul Si-
gogneau c / o Mouvement Ecologique, 
Ci té Fleurie,"65, bd Arago, 75013 Paris. 
C'est u rgen t ! 

• Saint-Astie r (24), c e n'es t pas le 
Larzac . Et pourtant.. . — A u por tes de 
Saint-Ast ier , 115 hectares de bois sont 
en t ra in d 'être expropr iésurpo pour s 'a jouter 
aux 35 ha déjà possédés par la gendar-
mer ie mobi le . C'est un des rares 
« poumons » de ce t te pe t i te v i l le qui 
se t rouve menacé. Sans par ler du bru i t 
provoqué par les t i rs (y compr is la 
nu i t après 22 h) ou par les engins que 
l'on s'y propose d'essayer. C 'est aussi 
la d ispar i t ion de v ieux sent iers fores-
t ie rs et de l ieux de promenades agréa-
bles. 

Mai s rie n n'es t encor e perdu . En ef fe t , 
malgré les press ions de tou tes sor tes , 
quelques-uns parmi la quarantaine de 
propr ié ta i res concernés n'ont pas en-
core signé. L 'un d 'ent re eux v ien t de 

consul ter un groupe d'avocats qui a 
relevé p lus ieurs anomal ies dans la pro-
cédure. Une act ion en jus t i ce est en-
tamée. De p lus , l 'enquête d 'u t i l i té pu-
bl ique n'a pas eu la pub l ic i té coutu-
mière (voir Sud-Ouest , 1er ju in 1972). 
Qu e signifi e Futilit é publiqu e à Saint -
Ast ie r ? Il ne s 'agi t pas des a t t r ibu t ions 
habi tuel les de la gendarmer ie , mais 
essent ie l lement de permet t re l 'entraî-
nement des gardes mobi les af in de 
mainten i r le sys tème en place e t de 
mater I' « ennemi in tér ieur », c'est-à-
d i re nous tous . 

Une act ion es t entamée cont re le 
camp. Contac t : Les A m i s de la Terre 
Groupe Aqu i ta ine - Cent re Cu l tu re e t 
Sport i f , 13, p lace Charles-de-Gaul le, 
24600 Ribérac. 

MARCHE LARZAC-SAHE L 

Une marche sur le Larzac a l ieu de-
puis C lermonhFer rand à pa r t i r du 1er 
août. Inut i le de chercher les aut res 
marches prévues, el les sont tou tes an-
nulées. Permanence et l ieu de rassem-
blement ( les 1er et 2 a o û t ) : chez 
Koffman (demander le berger) — che-
min de Blanzat — les Sagot t iers — 
63100 Clermont-Ferrand. Une fo is à 
Clermont , a l ler à la maison des spor ts , 
place Bughes, puis prendre la rue de 
Blanzat en d i rec t ion du Plateau de 
Ghanturgue. Le parcours sera f léché. 
I t inéraire : Saint-Amant le 2 ; Cham-
peix le 3 ; Dauzat le 4 ; A rdes le 5 ; 
Blesle le 6 ; St-Mary le 7 ; St-Flour le 
8 ; Chaude-Aigues le 9 ; Nasbinals le 
1 0 ; Hermaux le 11 ; Canougue le 1 2 ; 
St-Georges le 13 ; Rozier l e 14 ; M i l -
lau le 15 ; Larzac le 16. 
Pour les retardata i res : permanence 
té léphonique pendant tou te la durée 
de la marche : Jean-Claude, Librair ie 
le Fourni l , rue du Cruc i f i x , 12500 Au-
rillac, t é l . : 48-36-48 de 10 h à 12 h e t 
de 14 h à 19 h. 

Il n'est pas quest ion que la marche 
v ive sur le dos de la populat ion des 
l ieux t raversés. Il f au t donc que cha-
cun ait une ten te , un duvet , de bonnes 
chaussures, de bonnes chausset tes de 
la ine, et, g rosso modo, 10 F par jour . 
Col lect i f de la marche c / o pavi l lon 20, 
Ci té Fleur ie, 65, boulevard Arago, 
75013 Paris. 
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